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Hhriles des Hings Bout pnb1i6es aaus le« auspices de l'admlnîslralto* 
les et sous la diraction d'une commission cpéclale, nommée par le ni' 
icB travaux publics. Celle commission, dont [ont purlie le directeuf dM 
it de i'eiploilalian des chemins de fer el le dîrecleur du cabîaet et dn 
lel, est composée ainsi qu'il suil : 

MM. 



}icB, inspeclenr général des 


M«LnaD, ingénieur en chef, prolei- 


t, fréiidenl. 


seurù l'Ecole des mines. 


E, inspecteur général, directeur 


LoHLEui. ingénieur en chef, secrétaire 


i^cole des mines. 


du conseil général des mines. 


»0T DE Mebïille, JDBpecleur 


Rts.i., ingénieur en cbif^ professeur 


al. 


à l'Ecole des mines. 


d- 


KïLLER, ingi>iiieur en chef, chargé du 


JHIEII, d" 


service de In slatislique de l'indus. 


res. d* 


trie minéraleàla direction des mines. 


, inspecteur général, inspecteur 


Fucus, ingénieur en chef, professeur 1 


icole des mines. 


l'Ei^ole des mines. 


iHC, inspecteur général. 


ViC.lBE, d- 

C«n»OT, d- 
D0UÏI1.LÉ, ingénionr, professeur à l'É- 


'd- 


d' 


cole des mines. 




ZuiXER, ingénieur, secrétaire de la 


le des mines. 


commission. 


DE U GoUflLLlËRE, d* 








i réservé un cerlain nombre d'exemplaires des Annales 
i de don, aux prindpaui établisse' 



II et étrangers, consacrés aui se 
d'échange, aux rédacteurs des ouiragea périodiques, français et éttsn- 
elalifs aux sciences el aux ans. 

lettres et documents eoncernanl \n Ankales des Mikes doiïenl èlre 
s, sous te couvert de B, le ministre des travaux publics, k M. Ifo- 
' secrétaire de ta cummissioa des Ahkales des Mines. 

iuteura reçoiteot gratis xo exemplaires do leurs articles, 
auvent faire faire des tirages i part, à raison de g francs par feDill« 
5o, lo francs de Ho L 100, et S francs en plus pour cijaque cenlaine on 
i de cenCaiue à partir de la seconde. — Le tirage Â part des planches est 
ir niémuire, au prix de revient, 
ablicalion des Annales des ÏIines a lieu par livraisons, qui paraiseeDt 

lii livraisons annuelles forment (rois Tolumes, donl deux consacrés aui 
!S scieniiflques el techniques, et un consacré aux actes administratifs et 
isprudence. Ils cootienoent ensemble qh feuilles d'impression el z^ plan- 

rii de l'abounemeot est de 20 francs pour Paris, de 14 francs pour les 
iments et de sS francs pour l'étranger. 



NE, ». 



OIS, DÉCRETS liT AHRËTÉÏ 

t attires métaux connexes situées data la c 
r, département de Tarn-etrCaronDe. 



r de ta République, du sli janvier 1 88a, porfinif 
nombre des membres du Conseil d'adminit- 
'ns de fer de CÉlat et nommant huit n 
mseil. 



t de la République, du 36 janvier 18S3, aulori- 

rONIHE DES FORGES DE CHATILLON BT COHHEHTBT 

! de dynamite de i" catégorie sur te territoire 
î MoMrLDÇOH, déparlement de /'Ailler, 



pit de la République, du 8 février i9St, portani 
ide des s" Michel et Gbarles Helsûh en conces- 
fer situées dans les communes de VkuiaiiIà et 
épartement des Pyrénées-Orientales. 



t de la République, du 10 février i88a, portant 
" DE Wehdel et g", déjà propriétaires de la 
ois de Briey, de mines de fer situées dans les 
ET et (T AVRIL, arrondissement <Ie Briey, dépar- 

le-et-Maselle. 

(Extrait.) 

icessIOD, qui prendra le Dom de Concession de 

, est limitée, conformément au plan annexa kU 

si qu'il suit : 

me ligne droite menée du point X, où le chemin 

eot rencontrer la frontière, au point T, où le 

îontre celui de BrIey à la Grande-Moyeuvre [la 

1 limite Dord-ouest de la concession du Bois d» 

' décret du 19 Juin 1875 [') ] ; 

r une ligne droite joignant le point T, ci-dessus 



^KBTS ET ARRÊTÉS 

o',o5 par hectare de terrain compris 



ipublique,du i3 février i88a, auiori- 
IHET ET C" à exécuter des travaux de 
<mb argentifère, zinc, cuivre et autres 
errilûire de fa commune de La MAlc, 

[EXTBAIT.) 

Fraissinet et c" sont autorisés à exé- 
les de plomb argentifère, zinc, cuifre 
]aDS dee parcelles de terrain apparte- 
taptlste) et Poupîac (Toussaint) et dé- 
lia du plan cadastral de la commune 
t est annexé au présent décret. 
es paieront, préalablement à tous tra- 
mrorménnent a la loi du ai avril 1810, 
let 18811, les indemnités qui pourront 
)CCUpatlon des terrains, 
sente permission est fixée à deux an- 
irtir du Jour où l'Indemnité dont il est 
ident aura été réglée, soit à l'amiable 
faut d'accord, par le tribunal compé- 

si, avant l'expiration de ce délai, une 
âlre instituée dans les terrains dont II 

iloitation sont formellement interdlls. 
urront pratiquer que des travaux de 
ince et seront tenus de se conformer, 
aux et la sûreté des ouvriers, aux Ins- 
inées par le préfet, sur le rapport des 

dit de disposer du produit de ces re- 
réalablement autorisés par l'admlnls- 



ipubltque, du \Z février 188a, niKori- 
icuter des travaux de recherches de 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTAS 

ocher; le point Z' étant sur la limite eéparstive 

ialDt-Hlcolas et de Rosières; 
oitejoigaaDt le poIntT au point M, embouchure 
:leo litdelaMeuribe; 

icbe du SaDon, depuis le point M Jusqu'au polut 
I du parapet occidental du pont de Dombasle^ 
Iroite tirée du polot Q au point de rencontre P, 
t la tour nord de l'église de Salnt-ni colas au 
viller avec la limite séparative des propriétés 
cadastral de Dombnsle sons tes numéros 6aû, 
is sa partie comprise entre le point et la rive 
anal de la Marne au Dhln, au point F; 
e rive, depuis le point P jusqu'au point A, où 
une droite joignant le clocher de Sommervlller 
m court ; 

une ligne droite joignant le point A au point X, 
iental de Flaioval à Sommervlller, à 7a mètres 
in de la Fontaine des Ormes, ladite ligne faisant 
ouest de la concession de Crévic, instituée par 
:r 1873 [•)! 

ue ligue droite joignant le point X au point V, 
du parapet nord du pont du canal du pont de 
e form:tnt tout ou partie de la limite nord-ouest 
Ftainval et Portieux, Instituées respectivement 
6 juillet 1879 f**)eC a3 novembre iBjS ("••); 
id, 1° par la ligne droite VM qui joint le point V, 
point N, milieu de la droite TV qui joint ledit 
sommet sud-est de la concession de Rosiûres- 
la ligne droite NL qui jolntle point N ci-dessus 
ù le bord septentrional du chemin de la ferme 
itache'du bord occidental du chemin délio- 
ns par le plateau, ladite limite étant commune 
lu Uarus instituée par décret de ce Jour; 3* par 
dudlt chemin, puis par la portion Y'Z' de la 
es communes de Saint-Nicolas et do Rosières, 
! départ, 
surermant une étendue superficielle de 736 hec- 



P-4- 
p. J73. 
i,p. .84. 



1 s'applique, en 
lonseils générai 
s l'adinlni^trati 
«levant de l'ai 
les d'adopter la 
placé de mëm 

le président, d 

bâti on. 

t, l'assurance d 



histltuant un i 
xploitation pro' 

it do neuf&st 
itration ; 

alics, 

s de fer do i'É 
'avaux publics, 
lomroés pardéc 

erontdésignésc 
!S travaux publ. 

as de partage, 
m Tonctions p< 
quart le i" jui 

iiiuSs, 

I) sera procéda 
, par la voie di 
'tonts parmi le^ 
ler le nombre ( 

cette série coi 
vu au remplac 



s HIHES. 

sort delà deuxième 
3 neuf membres de 
membres sortants 
H administrateurs, 
mbrea seront rem- 

Ice-p résident aura 

administrateur, il 
fonctions devaient 

irgé de l'exécutloa 



rier i88a, portant 
et du a' AiiTiER en 
les communes de 



'■ter 1883, -portant 
tdu lomai i85û, 
inieurs des mines 



ordres ont droit, 
ur prévues par le 
is prévues pour la 
lésa, § A, et 3 du 



CIBCCLAIRES. 



, inspecteur générât det , 

1 contrôle des cheniim de fer d 



iospecteur général, j'ai l'honneur d 
lin nombre d'ampliations de nia cire 
(•), les formules destinées à recevo 
lelgnements statistiques relatifs ; 
ihines locomotives et aux autres a] 
mployès dans l'enceinte des divers< 
n e;;ploitatlon, dont le contrôle vous 
3uve3 de ces machines et appareils; 
ibustihlee minéraux consommés sur 
^rai de veiller à ce que les lignes dist 
e de votre service, soient Inscrites 
n sur l'état C. il conviendra que Ii 
:e vue que la valeur attribuée aux ci 
es frais de transport sur les lieux di 
ux dépôts des compagnies, lorsqu'il 
ans les locomotives, 
rez bien Inviter les ingénieurs des 
Ltroz les ampliations ci-jointes, & vou 
mvoyer les états remplis avant le i" 
c. 

Le Miniilre des travaux 

Pour le Ministre et par auturi 

Le Conseiller d'Étal 

Directeur des roMles, de ta naaigati 

A. Picard. 



GIRCULA1HE5. 
I DS FBK. — BLOCC-STSTRH ET flLOCBES ^LEaTIlIQDES. 

'.M. Us administrateurs de la compagnie d 

Paris, le " iaoTler iSBi. 
rs. ft la suite de la dernière eaquôte relative aux moyens 
ilr les accidents de chemins de Ter, uoe circulaire mlofs- 
D date du i3 septembre iSSo (*], a invité les coinpagnles 
îr le Block-system sur les lignes qui sont parcourues, à 
Qoments de lu Journée, par cinq trains à Theure dans la. 
action, et sur les points de ramification ou de rebrous- 

le circulaire a prescrit aux compagnies de prendre des 
pour Installer progressivement les clocbes électriques 
'iemandes ■ sur les sections i. vole unique où circulait 
ix trains réguliers par jour dans chaque sens, 
lors, de nombreux accidents se sont produits et ont d6- 
. nécessité de renouveler ces prescriptions, eu les com> 
Jn de ces accidents, notamment le plus grave, a eu lien 
rande ligne à double voie munie des appareils du Block- 
'yer, prouvant ainsi jusqu'à l'évidence qu'uu système de 
ment par le télégraphe électrique ne peut donner dfl 
irautles de sécurité, que s'il est appliqué dans toute sa 
t à l'aide d'appareils perrectlonués qui ne puissent laisser 
icune chance d'erreur ou d'oubli de la part des agents 



ite de cet accident, mon prédécesseur, après avoir rap- 
9 une dépèche du s novembre tBSi (**), les prescriptions 
ulalre du i3 septembre i83o, a signalé aux compagnies 
ipement et les améliorations qu'il y avait Heu d'apporter 
ipaui appareils de sécurité. 

i côté, j'ai examiné ûa très prés les questions qui inté- 
. sécurité de la circulation, et j'ai pris une connaissance 
des réponses des compagnies aux circulaires précitées 
ptembre 1880 et a novembre 1881. 
se dans cet examen la conviction que les mesures prises 
3U projetées par les compagnies n'étaient suGBsantes, ni 
^es à double vole, ni sur les lignes à vole unique, pour 



CIBCDLAIIIES. 
suvre et présentaot les conditions 
solidarité immédiate et complète 
signaux à vue, de telle sorte que 
ement les premiers ; calage mécani 
!, qui ne puissent être ensuite anni 
]ce et'par un déclenchement électrii 
ans le sens de la marche du trai 
Taire dëFaut, maintien de tous le 

araissent fitre remplies d'une maol 
ro-sémaphores Lartîgue, Tesse et F 
êguliërement sur certaines section 
réseaux. 

;n conséquence vous inviter à inst 
sible, iur les principaux tronçons 
t de trains, des apparais réunissar 
es ci -dessus. 

unique. — Les lignes & vole uniqu 
slllsions pourraient avoir le plus d( 
! mode d'exploitation de ces lignes, 
demande de voie, je considère corn 

toutes indistinctement, à l'excepti 
rice a lieu en navette à l'aide d'uni 
I de sécurité qui ajoutent de nouvel 
donner la réglementation actuel It 

Tiques, dites allemandes, dont on 
nés : le système Siemens à courani 
7lder, connu aussi sous le nom de 
ant continu, constituent un auxilis 
t u'uQ usage général en Allemagne 
I compagnies françaises qui les ont 
ont eu qu'à s'en féliciter; leur i: 
prévenu des accidents sur nos voit 
mmo vous te savez, ont principal 
\ la gare suivante et à tous les pos 
it la direction des trains sur la voie i 
itre utilisées pour transmettre des 
Dment d'arrêt général de tous les 
ichelonnés sur la ilgoe. Elles sont 
ouble point de vue, d'inappréclab! 



CIBCBLAIBBS. 
1 d'eDsemble sur la situation de l'industrie minérale 
iwtt, dans le cas où 11 n'y existerait pas de niine,s, 
irormément à la circulaire du 1 1 juin dernier (*), 
ement envoya, de la niCme manière et h la même 
■ les iogénleura des mines, qui ; consacreraleat un 
icial aux carrières. 

'le de veiller à ce que l'envoi de ces documents n'é- 
le retard. 
)tc. 

Le Ministre de» travaux publics. 

Pour le MiDisIra et par aolorisatioa i 

Le Cûnteiiier d'Etat, 

Directmr da routes, de ta navigation et det mine*, 

A. PlCARP. 

:s DE CRiMiB. — Compte rehdd des traviuz exécutés 

EN 1881. 

le préfet du département d 

Ptrii, le >7 Janvier 18S1. 
le préfet, je vous prie dlnviter M. l'ingénieur des 
é de la direction du laboratoire de chimie d 
sser, par l'intermédiaire de M. l'ingénieur en chef, le 
lu dea travaux exécutés dans ce laboratoire, pendant 
(1" janvier au 3i décembre). 
rendu devra présenter, indépendamment des résul- 
par les essais et analyses, une description exacte des 
ixaminées, ainsi que l'indication de leur gisement ou 
enance, des usages auxquels elles sont ou peuvent 
^ et de toutes les circonstances intéressantes qui 
it, notamment du but utile que l'on s'est proposé en 
s essais et analyses. 

rai obligé de me faire parvenir ce document dans le 
^lal possible. 
le. 

l£ Ministre des iravatix publics, 

Poar le niinislre el par aulorisïlion ; 

Le Conseiller d'Etal, 

Directeur des rouies, de la navigation et des minet, 

A. Picard. 



de répartir lesditee formules antre les ini^éDleura 
ros ordres, du service de surveillance des appareils 
im'accuser réception du présent envol. 

Le Ministre des travaux pubiict. 

FoDr le HÎDÎBtTB «t par aDlarisaUon : 

Le Conseiller iTBtat, 

Dirteteur des rouies, de la navigation et des mina, 

A. PiCAHD. 



BILS 1 TAPEUR. — CERTIFICATS D'ÉPRBCTE. 

nspecleuT général des , chargé de la dtree- 

rvice du contrôle dei chemins de fer d 

Paris, le 34 Itvrier lUi. 
aspecteur générai, aux termes de la circulaire du 

I portant envol du décret du 5o avril précédent 
les appareils & vapeur foDctlonnant à terre), toute 
pparell neur, ou tout renouvellement d'épreuve doit, 
lutre l'inscription sur des registres tenus au bureau 
des mines, être constatée par un procès-verbal 
igénleurà l'intéressé. 

ir l'exécution de ces prescriptions, mon admlnistra- 
rlmer des formulesdont jevous adresse aujourd'hui 
bre sulBsant pour les besoins de votre service pen- 
lurante, savuir : formules de certificats 

rmules semblables imprimées sur un format liouble 
composer la re^ristre où doivent être Inscrites les 
|ue feuille double correspond à quatre certificats. 
I de répartir lesdites formules entre les ingénieurs 
I ordres, et de m'en accuser réception. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Hinislie et par auloriBatian : 

Le Conieiller d'Etal, 

Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

B. Lebuhc. 



JCEISPRUDENCE. 



eux, du s3 décembre 1881, tti 
t)oi forjhé contre une dëcisioi 
exécution^ dans Cintérieur a 
lines, de travaux entrepris f 
ke (affaire Delbttbb et C, un 

(EITR&IT.) 

tontlant pas l'exposa des faits 
tre et C* se ToiideraieDt pour 1 
I du miniatrR des travaux pub 
'Oduction d'un mémrlre ampli 
; dès lors, aux termes de l'ar 
, elle doit être rejetée comme 



, te a février 1882, par la com 
.mbre crimiaelle) (affaire Buri 

n fait que Bureau, directeur A 
Liller, pendarit la huit du ii fé 
de douze aus et demi, dans ui 
mines, et qu'en remontaot pa 
:hute à la suite de laquelle il ( 
ivant la juriiiction torreciioi 
nce et contravention k l'arti 
lu a été condamné par le juge 
1 il a étâ relaxé des poursuites 
rait commis aucune Imprudei 
du 19 mal 187a ne prohibera: 
aus tes mines. 



34 lUHlSPKUDEHCK. 

Ed Statuant ainsi, l'arrât attaqué a faussement Interprété le texte 

et l'osprlt de la loi précitée ; en effet, à la différence de la loi du 
93 mars iBùi, quinecomprenaitpasles mines dans l'énumération 
des établi ssemenls auxquels elle était applicable, la toi du ig mal 
1S7Û dispose, dans son article 1", que les enfants ne pourront 6lre 
employés à un travail industriel, non seulement dans les manu- 
factures, fabriques, usines et ateliers, mais encore dans les mines, 
que sous les conditions déterminées dansjadite loi. 

Dès tors les principes posés dans cette loi doivent être ap- 
pliqués d'une manière générale au travail industriel des enfants, 
que ce travail ait lieu dans les galeries souterraines des mines, ou 
dans les manufactures et autres établissements énumérés dans 
l'artlele 1". 

L'article U porte que les enfants ne pourront être employés & 
aucun travail de nuit, jusqu'à Tâge de seize ans révolus; c'est \& 
une règle générale qui s'étend à tous les genres de travaux prévus 
par la loi, à moins d'une disposition contraire; 

Si l'article 6 contient une dérogation à cette règle et permet, 
dans les usines à feu continu, d'employer des enfants pendant la 
nuit, ce n'est là qu'une exception imposée par tes conditions spé- 
ciales dans lesquelles fonctionnent ces usines, et limitée d'ailleurs 
aux travaux Indispensables. 

En dehors de ce seul cas, eirpressément prévu par la loi, le 
principe général posé dans l'article !i doit recevoir son application. 

Il est vrai qu'une exception de mfime nature .avait été insérée 
dans l'article 7 du projet primitif soumis à l'Assemblée nationale, 
lequel réglementait l'emploi des enfants dans les travaux souter- 
rains des mines, minières et carrières, mais le paragraphe de cet 
article, qui assimilait ces établissements aux usines & feu con- 
tinu, n'a pas été reproduit dans le texte définitif de la loi. 

Quels qu'aient été les motifs qui ont amené la suppression de 
cette disposition, 11 n'est plus possible, en présence de la rédaction 
actuelle de l'article 7, de prétendre que l'exception primitivement 
proposée doit recevoir encore son application. 

Il faut reconnaître, au contraire, que U règle générale formulée 
dans l'article ù doit reprendre son empire, et qu'elle s'étend à 
tous lesenfants employés dans les divers établissements énumérés 
dans r article 1". 

C'est par ce motif que le décret du la mai 1875 (*) qui a fixé la 
durée et la nature du travail des enfants dans les [mines, ne s'est 

Volume de "SyS, p. no. 
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U MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICI 



iSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, le 7 fètrier 188 
isident, 

ceoibrQ dernier [*J, la direction général 
;urpriiDée et, depuis cette ëpoquCi les 1 
fer sont traité<?s par deux directions, 
Taires relatives à la construction, et l' 
!Dt l'exploitation. 

ins rétablir ta direction générale, il coo 
l'unité dans l'examen et la solution d< 
B elles les rapports les plus étroits. J'ai 
u de former une seule direction ; elle ) 
rection des ctiemins de fer » et aurait 
i les affaires actuel le ment traitées par : 
tion et par celle de l'exploitation, qi 

:03, j'ai présenté et j'ai l'honDeur de 
approbation le projet de décret ci-joint 
• bien revêtir de votre signature. 
r, monsieur le Président, l'assurance de 

Le Uinistre des travaux public 
H. Vaeboï. 

épublique française, 
inlstre des travaux publics, 

n de la construction des chemins de f 



PIHS0N5EL. 
^ploltalion dea chemlDS do far, au minlst 
formeront nue division unique, qui pre 
ion des chemins de fer >. 
tre des travaux publies est cbargé de l'en 

7 février 188». 

JDLU GR JTT. 

I«nl de la rtpnblîqiit : 
dei travaux publics, 

ViBROT. 



date du 7 février iSBa. rendus sur le rap; 
ux publics, 

)d), conseiller d'Etat, directeur des routei 
I mines au ministère des travaux public 
des chemins de fer au mSme ministère, 
louard), conseiller d'Etat, directeur de I) 
ins de fer au ministère dea travaux public 
des routes, de la navigation et des mines ai 
placement de M. picard, appelé à d'autre 



U PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FBAMÇAISE. 

Paris, le 18 téTrier 1' 
i Président, 

décembre 1881 (•), rendu sur le rapport' 
■pporté l'article? du décret du 11 octobre 1 
le tableau d'avancement pour les corps de 
it chaussées et des mines. Cette suppresslc 
ier au ministre ■ plus de liberté d'acti( 
euser ses collaborateurs dans les limite 
t par les règlements organiques, et d'a[ 
Ions qu'il reçoit périodiquement de leui 

ancement, tel qu'il était dressé depuis cl 
ite de présentation collective formée par U 
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des inspecteurs généraux de i" classe. Il coordonnait dans un 
travail d'ensemble et dans les limitea des besoins du service les 
propositions de trente-deui inspecteurs de a' classe pour l'adml- 
sistratioD des ponts et chaussées et de douze inspecteurs pourl'ad- 
niinistratlon des mine?. Si un tel tnlileau avait le caractère obliga- 
toire, il serait incompatible avec l'autorité du ministre responsable, 
et sa suppression devrait être maintenue. 

Mais si on le considère pour ce qu'il doit être, c'est-à-dire comme 
une proposition collective laissant au ministre la liberté qui lui 
appartient de s'y conformer ou non, il n'est plus pour l'autorité 
ministérielle une cause d'affaiblissement, mais 11 devient pour le 
ministre l'élément d'appréciation le plus sérieux, le guide le plus 
sûr, lorsqu'il s'agit pour lui de prononcer sur la valeur relative des 
Ingénieurs et sur leurs titres à l'avancement. 

A ce point de vue, le tableau d'avancement me parait devoir être 
rétabli. 

En chargeant de dresser ce tableau un comité composé non 
seulement des inspecteurs généraux de i" classe, qui ont eu & 
examiner au conseil général, oà ils siègent en permanence, les 
projets dressés par les Ingénieurs, mais encore des directeurs de 
l'administration centrale qui suivent constamment la marche de 
tous les services, on réunira les garanties les plus complètes de 
compétence et d'Impartialité. 

Il doit être entendu d'ailleurs que le comité n'aura pas à porter 
au tableau tes Ingénieurs dont les titres, en raison du caractère 
spécial de leurs fonctions, doivent être appréciées directement par 
le ministre. Pour ces ingénieurs, l'Inscription au tableau sera 
faite d'office. Un arrêté - ministériel déterminera les catégories 
d'emplois auxquelles s'applique cette exception. 

C'est dans cet ordre d'idées, monsieur le Président, que j'ai 
'honneur de soumettre à votre signature le projet de décret ci- 
jolDt. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon 
profond respect. 

he Minisire des travaux publics, 
H. ViRRor. 

I.e Président de la République française, 

Vule décret du 6 décembre i88i, qui a supprimé le tableau 
d'avancement pour les corps des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines ; ' 

Sur te rapport du minlEtre des travaux publics, 
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tntlou dea cbemlnâ de fer de l'Ouest, est chargé, en outre, de 
rarroDdis^emeot unique de la y aection du môme service, 

7 janeier. — M. Lan, ingénieur en chef de i" classe, est nommé 
mombre de la commission de l'hydraulique agricole Instituée au 
Diinlstërede l'agriculture. 

i3 janvier. — Un service local est créé pour la réception du 
matériel fixe des chemins de fer construits par l'Etat à fabriquer 
dans les usines de la région du Mord. 

M. Olry, ingénieur ordinaire de i"classe,déj^ chargé du service 
du sou s- arrondissement mlaéralogique de Lille, du 3* arrondisse- 
ment de lu I* section du service du contrôle de l'exploitation du 
chemin de fer du flord et attaché aus études topographiques sou- 
terraines du bassin houiUerde Val en cie nues, est chargé du service 
de réception cl-deasus créé. 

Idem. — Un service local est créé pour la réception du matériel 
fixe des chemins de fer construits par l'Etat à fabriquer dans les 
usines de Montiuçon, Imphy, Fourchambault, Mazières et autres 
établissements métallurgiques de la même région. 

M. Durand do Grossouvre, ingénieur ordinaire de 3° classe, 
déj^ chargé du service du sous-arrondlsaement minéralogique de 
Bourges, est chargé, en outre, provisoirement, du service de ré- 
ception cl-des3U3 créé. 

19 janvier. — M. Kuss, ingénieur ordinaire de 9* classe, à Gre- 
noble, mis en congé et autorisé à se charger de la direction tech- 
nique d'une mission d'exploration dans l'&frlque australe, a repris 
ses fonctions (service du sous-arrondissement de Grenoble et 
1" arrondissement de la 3* section du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer Paris-Ljon-Méditerranée). 

ail janvier.— ts. de Genouiliac, ingénieur ordinaire de 1" classe, 
chargé du service du sous-arrondlssement minéralogique de Rouen, 
du 3° arrondissement de la 1" section du service du contrdie de 
l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest et du s* arrondisse- 
ment de la l' section du service du contrôle de l'eiploltatlon des 
chemins de fer de l'Etat, est chargé du service de l'arrondissement 
minéralogique de Rouen, en remplacement de M. Ledous, mis en 
congé renouvelable. 

U. de Geuoulllac remplira les fonctions d'ingénieur en chef. Il 
restera d'ailleurs chargé provisoirement de rintérim du sous-ar- 
rondissement minéralogique de Rouen. 

/rfem.— M, Worms de Rom]llj,lngênieurordinalre de i" classe, 
attaché, à la résidence de Paris, à. la r* section du contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer du Nord, est chargé, h la même 



dd la i" section du contrôle de Teiplo 
r de l'Ouest, en remplacement de M. Dui 
ma de Bomllly remplira les fonctions 

T. — H. Nivoit, Ingénieur ordinaire de 
elle au service du matériel fixe des chcm 
l'Etat. Il reste exclusivement chargé d 
à i'Ecoie des poats et chaussées et du i" 
tctioD du conlrAle de l'exploltatioa des 

M. Nivoit, ingénieur ordinaire de i'* cli 
1 ta commission de la carte géologique 
1 remplacement deU. Delesse, décédé. 
' Un service local est créé à la rësldeac 
D du matériel fixe des cbemlns de fer 
iriquer tant & Paris et dans les envln 
Mits métallurgiques de province ne se 
services locaux organisés Jusqu'à ce jou 
d, ingénieur ordinaire de i" classe, ati 
lissement minéralogique de Paris, est cb 
ntérim du service ci-dessus créé. 

- H. Boutiron, ingénieur ordinaire de a' 
du Bous-arrondissement minéralogique 
i services du contrôle de l'exploitation 
it et du Midi, est chargé, en outre, du i" 
ctloB du service du contrôle de l'exploiti 
léans et prolongements (nouvelle organl 

- M. Vital, Ingénieur ordinaire de i" cl 
1 sous-arrondlssement minéralogique 
outre, du a* arrondissement de la 3* sei 
ede l'exploitation du chemin de fer d 
) (nouvelle organisation). 



eurt, ingénieur ordinaire de a* classe, 
dmis i faire valoir ses droits à la retrai 



DÉcis, 
uio;, ingénieur en chef de i* classe... 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATION. 



ae janvier 1883. — M. Veraat, ancien élève breveté de l'Ecole 
des mineurs de Saint-Etienne, est nommé garde-mines de li' classe 
et attaché au service du sous arrondissement minéralogique de 
Cbàlon-sur-Safine, dans le département de Saône-et-lAire, à )a 
résidence de Cbftlon. 

CONGÉ RENOUVELABLE. 

au février. — M. Fopp, garde-mines, précédemment attaché, & 
la résidence de Tours, au service du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer d'Orléans et actuellement en congé, est mis, sur sa 
demande, en congé renouvelable, et autorisé à diriger des travaux 
de recherches de mines dans le département de la Vendée. 

DÉCISIONS DIVERSES, 

i3 février. — M. Chevallot, garde-mines de 3' classe, attaché au 
service du sous-srrondissement minéralogique de Bordeaux, et ac- 
cessoirement au service du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer d'Orléans, cesse d'être attaché à ce dernier service. 

M. Chevallot reste en conséquence exclusivement attaché au 
service du sous-arrondiasement minéralogique de Bordeaux. 

Idem. — M. JeaDuin, garde-mines de »* classe, attaché à la rési- 
dence d'Angoulëme, au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Bordeaux et au contrôle de l'exploitation de^ chemins de 
fer de l'Etat, est attaché, en outre, au service du contrôle de l'ex- 
ploitation des chemins de fer d'Orléans (a' section)-. 

Idem. — M. Vivien, garde-mines de 1" classe, attaché, à la rési- 
dence de Nantes, au service du sous-arrondissement minéralogique 
de Nantes et au contrôle de l'exploitation des chemins de fer de 
l'Etat et des chemins de fer d'Orléans, est attaché accessoirement 
au service central du matériel fixe des chemins de fer de l'Etat. 

Idem. — M. Besombes, garde-mlnea de 3* classe, attaché, à. 
la résidence de Rouen, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique de Rouen et au contrôle de l'exploIlAtlon des chemins de 
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1 attscbé accassolremeot au aervice ceotral du ma- 
emlns de Ter constralts par l'EtaL 
M. Tioé\, garde-mines de i" classe, attaché, à la rë- 
I, au service du sous-arrondissement minéralogique 
aché, en outre, au service du contrôle de l'explol- 
ins da fer d'Orléans f5' section), 
lavet, garde-mines de 3* classe, attaché, à la résl- 
au service du contrôle de rexplollatlon des che- 
éans (3' section), est attaché, en outre, au service 
sèment mlnéraloglque de Tours. 
Quinze nouveaux emplois de gardesmines sont 
uces ci-après désignées, savoir : 



uu >-airondlH«mems 



Saint-Etienne. 
Basdit. 

UoDt-de-Uaraut. 
Albi. 



. . . Angers. 

bazouliôre, garde-mines de 5* classe, attaché, dons 
le r&llier, à la résidence de MontluçoD, aux aer- 
'ondissement mlnéraloglque de Moulins et du con- 
atlon du chemin de fer d'Orléans, est attaché aux 
k la résidence de Moulins. 
lazagot, garde-mines de li' classe, attaché, au ser- 
Dndissement mlnéraloglque de Bourges et au con- , 
ation des chemins de fer de l'Etat et des chemins 
à la résidence de Limoges, est attaché exclusive- 
du souB-arrondlssement mlnéraloglque de Bourges, 



arde-mines de i* classe, attaché, au service du 

lent mlnéraloglque de Bourges et au contrôle de 

chemin de fer d'Orléans, à la résidence de Guéret, 

aâmes services, à la résidence de Limoges. 

en outre, au contrôle de l'exploitation des che- 

Elat 

oisramé, garde-mines de 5* classe, attaché, à la 

)n, au service du sous-arrondissement minérale- 



gique d'&iuieDs, est attaché accessoiremeDt au service du contr( 
de l'exploitation des chemlDS de fer du Nord (i'° section]. 



RETRAITES. 

i5 février i88a. — M. Urbain, garde-mioes principal au servi 
du eous-arrondlssemeot miDéralogique de Bodez, dans le départ 
ment de l'Aveyron, 

fM. Urbain conserve ses Tonctlons Jusqu'à la désigDatioa de si 
successeur] . 

/dem. — M. Jusseraud, garde-mlues principal, au service ( 
sous-arrondissement mlnéralogique de Clermont, dans le départ 
ment du Puy-de-D6mc. 

(M. Jusseraud conserve ses fonctions jusqu'à la désignation 
son successeur). 

Idem. — M. Gayst, garde-ralnes principal. 



EBSONHKL D 

leur général 
:eur général d 
(0*). 
;>ec[eur généi 

iniplil les loncti 

COMMISSION 
iiOLOGIQDE D 



, JDspecteur g 
es mines. 
, inspecteur 



>re de l'Iastll 

B. 

ir d'histoire i: 

ce. 

en chef des n 

eur en chef, 

;ênieur ordic 

•ralogie à Vh 
lieur ordinaii 



acieoees, directeur I 
;hel. n* 60. 



: mines, boalevan 



))iM-et- Marne. — Eure- ■ 
■t».— Nord.— Sirthe 1 
r«-lnr<rteun. — CAtci 
iHUrlMir*. 



PEB3QNI4EL DES DINES. 

TABLEAU DU SERVICE DES UINIS 

I, IPIHOIIDISSENENTS tl SOUl-âHRONDISSEREIITS RINtRUOClDnES- 



iSelne-et-Olse . . . ■ ICuTillIer, ï* cl. 
lGUb«rt, 4* cl. 
Seine-ei-Uanie. . . | HaniuTi >' d. 
Eure-et-Loir. { 

Loiret. I 

ArrondiiMiaent de Dooai. 

. Peslin # (^A), Ingjmenr ea chef de 2* oIbbu. 



Lille. . 



i Nord.— trr.idDiiiittii' J 
1 jtrr. giliDlalunUtt ifBi- 1 



INorJ.— ir 
IHiniL-blllt: 

Arroadiiiement d'Atra*. 

MH. Duporcq # , ingâQiear en chef de 2* olalse, 
Pas-de-CaTal*.- 



LafoDl, 3* cl. 
Poteau, t* cl. 
Vaillant, i'el. 
BoIiramé,3*cl. 



FEBSOKNEL DES HIMBS. 



-I ^1 1 

AfnmdlMemapt d'AI*U. 

H. Julien #, Ingéaienren chef du 3* el««M. 

; I tMitlre, pp^ 

; AUls. Gsrd HuoIm, 1~ cl. 

I [ >...u.h. lTboiiiM(A),pp^. 

Prlm Girod.i'd:'^'^ 

I I DrAnM. [ 



DIVISION DO SUD-OUEST. 
CHANGcniRTOiS (G #, iQt I), lospecteur général de 2' cI«m«. 
AiTDD<IUiaDi«Dt d« Bordaau. 

Bére #, Ingénienr en chef de 1'* clasa«, à Périgneax (ptoTÛ.). 



/ Oordogne. 
t Char«DM. . 
I CbareDie-lDférieura. 



\ Lot-etAiuoaae. . 

iLaodai. 
Hautei-Pirrénteg. 
RauM-PiininAH. 



Chcnllot, 1" d. 
' Cai«aavc, I" d. 
. CueDiTe, !■* cl. 



UH. Laur #, lagAnieiir en chef de 2* claue. 

I 1 (Urbain, pp" (m 



PEBSOITNEL DES HIKES. 

a, . TdaDCiemiu. \ Cont, V c\., i. ». Boalogna. 
rapbifl du mlnlâiM do Cher (Étods). 

*rc, IngtDlenr ordIodM de i' claste, d. it., k BoargM. 

■bllMMsaeot ihemiBl da IdixeoU. 

Kéoicur ordladre de 3*cIum, d. n., k VcmhiI. 
géologique détaillée de la France. 

■HTICB CCKTI». 

inspecteur général dé 3* classe, d. n„ Directeur 
ohs (O ft), 2* oImu -i 

tier*, i'/em t Pitll. 

mol #, idsm ) 

vy (Angoatel #, 1" olwae \ 

.uïillé #. idem (p. . 

tlaod, tdem / 

à 11 oalUetioti ds géologia ds l'ïcolg da miiiu. 
inei de I* iIuh, chargé d*a Itnani gnphiquet. 
9 l'Ecole itt miiiea, rlglaitur. 

oints au service de la carte géologique détaillée 
de la France. 



InginieQT en chef de l" oISMe. 

IngèaieuT ordicûre Ae l"alaBsa. Paris. 

idem. Psn. 

idem. ChaloD-aar-S 

Inginicnr onUaûre ds 3* oluae. Paris. 

idem. Bonrne», 

idem. ht AUni. 

idtm. Gmb. 
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AAL DB L'ALCini 

IBS HIHRS. 



DjpsTtement 
*Alger. 

D«p>rtement 


(PeMI(9A),^eL 

Christel, 3- cl. 
I Tingry, 3* ol. 

1 FoDcelet, S" ol. 






ir en ohef de i' cUue. 


Bone. 


1 Stopio, 4* ol. 
1 Espérandien.a-d. 
ILiuuc,2*oL 




VUSOM-CÂBBtB A 




2' classe, d. n. . 


Al, 


d. n 


Ch 


tbut: 

ihrùlol, J* cl.. <!. ». 


A1g«. 


LU A. cohstautinb. 


olia», d. ». .... 








- B. BO» 


de3>a1.,<<. n. . 
i«.. 


. . BOD*. 

.. . Bo«. 



PCRSONNEL DES MIRES. 

TXilUhTÉ DX CASH. 

;iaMar ordiDÙra de 2* cluie, d. n., Profu, 



COIÏSEII D'iliT. 



CkEDilBa é» ttt de rÉMt. 

(Voii pi(e M.) 



#), Ingénieur en chef de 1" clasB 
la Seioe). 



Ul DKS irPlIftlS iTRANCillS 



ij^], Ingénieur eu chef de 1" claSEe, I 
président du Conseil des ministres. 



Inginieuri oriinairei. 
la #, 1" olissa. I 'HeutauL jj^, 1" akiM. 



Royer, !■ ctaïu.' 
Lajot (0 $), Ingènieiir ordinaire de 1" oluM. 
nder (O #), Inginienr en chef de l** claue. 



MKVICES DIVEBS. 
*ll<eeeure #, Ingéoienr en obef de £• alaaae, 

ITÀGNIE DES DI[ItEI HeTll-LnHGIQDES DE UIHODISE. 

Sens iff. Ingénieur ordinaire de 1" cluse. 



'Miusy #, Ingénleor ordinaire à« V olasae. 



liein (ànoHidf^ lag^affor otiÔBain d» l*" riuw. 
*Parrail ^, Ingénieur au oluf d* 2" -' 



'Toisin (HJ, iDgéaienr ordinure de 2* otiisse. 



eCizancourt #, Ing&iienrenohefdel'-alMse. 

SOCllTi ALCÉKIEML 



'Rocard S/^, logâninu eu chef d» a^ (dasse. 

■OCllTt «HDNIHB DU BCTDHES D'ADIEICai. 

Jonaoj ift, Ingénieur ordinaire de 1" oljun. 
fociiil DIS >[iiEa m n.om de horcocitaw. 

'Vieirs, Ingéniear ordinaire de 2' classe, 
tocifrl tnOHiaa du himh h cikVAic fUMiX 
«Liénard #, Ingéniear «n dief de S* oIbim. 



FEBSONMEL DES UIRES. 

»LE NATIONALE DBS MINES. 

BoulsTinl 3aInl-Hltb«l, n- M al ». 



DIKECTIOH ET iDHlNlSTRATIOH, 

il), Inlpeetenr général do 1" cIsmb, directt 
otBBC général da 2> olaase, inspecUnr. 
BNSEIGIfEUEIIT. 
cour* oranl. 
r en ohefdel" olassa, Proleuanr, I Mlnétali 
*, O I). Inspecteur . 

d B . ..... *dn». IGéologi. 

'ière#(OI).I''g-8° jEsploiW 

............ ij™»- I ""^1" 

r on chef do 1" clSMe. idem. \ Mélillni 

chef do 3' cl idim. | Docimai 

ench. de S' cl. d. n. idim. | Constru 

chef de 9" claïBo. . . idtm, | Cliemini 
eot. gén. de S" ol. d. n. idim. I Législat — 

...ch.rd.=.d.,-.., .i™. i^siïr""* 

:ur ordin.de 1" classe, tdnn. | Paléontologie. 
iententuit-ColDnel du génio, chargé do coara de rortification. 
.......•■■•■••-•1 Lwguo alEemande. 

. >...•<■•. ••■■'•! Langue angine. 

Bxercle» prailqnM. 
chef de 2- cl., rf. n., Directont. . t 
eur ordinaire de 2* classe. Adjoint. } Laboratoire*. 

ieni on chef do 2* cL, d. n. ... Levé d« plana. 
..■■... Travaux graphiques. 

IMUoBs r«l«ilTM à l'iDdutrle mlnCralc. 

ecCeur général, d. n., Consorvatenr. 

C #. O 1), Inspecteur général, d. n,, CoaaerrateuT'aitJdnt 
géologie, 
ar, ordin., d. n., Canservatear a^joi»^ ^^ lacollectioD de |pi- 

□ienr en chef, d. n., Contervateur tt^io'"' ^^ ^^ collection ^de 

Dentale. 

eut ordinaire, i. «., Attaché au service de la colleedon i* 

.aie. 

rateur adjoint de la cotlea^on de minéTalogie. 

^ur i. la coUeotion de géologie. 

-atour aux oolleotion*. 



■^ 



PERSONKEL DES UINES. 

TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 



DES INGÉNIEURS DES MINES. 



IlfSFBCTBCRB OiNÉRAUX DE PREMIÈRE CLAUB. 



Nomi 
de* iDipaeteor*. 


»nce. 


ËrèTc 

Lp|4D[lIr 


Ingénieur ord. 


Ing«ii. *n ehef. 


l».pecl.Rén«r.l.| 


3* 
elis». 


el*ti«. 


du». 


cloaw. 


..?;„. 


elaiae. 


lDQS(iulch(C*J 


\\\t 


'Îm^' 


V^T 


snurs 


T f*.r. 


M die. 


!•' août 


■ir 


,I».b,<e,00«, 


"tu." 


'1m"' 


'!."*' 


1" (Bin 


JOioAl 


T ter. 

im. 


'".»«V* 


M. 


3 Gulllehot de 
Nervllle (O #}. 


'î"s'" 


1»Î6. 


'■;.«"■ 


id. 


îijtTir 


1" a.tll 

m*. 


ts ]u<n 


IMt^ 



N.O.. 


MB«. 


ElèïB 


[ngénl. 


Tordm. 


tng«D. 


n eh.t. 


InqMttM 


iliiie. 


CliEM. 


.,.';... 


cliBse. 


IJKquoKO*) 


ir- 


imor. 


lïoril 


""*' 


1" dèc. 
IBSB. 


1" lepi 


■•• die. 




3ïaoûl 


'îs"" 


IMS. 


'".bT 


sa aoOl 

1*M. 


1" aoQ 


I« OCI. 


3 Descottet (0*) 


.<)mn 


1B3»." 


id. 


"«»'' 


l"d*C 


•'.S! 


1" oel. 


ùDu|»iK(0«) 


la «Dût 


IS3S.' 


id. 


ûl. 


id. 


a. 


13 min 

lltT. 


5 Tournaire [0 *) (OA). 


Il mji 


1" Ht. 


'?bm" 


1" déc. 
ibs«. 


i««fi. 


'ÏmÎ'' 


ismal 


«UniéFIeurj(0#). . . 


Itij. 


Mb""' 


n avril 


i"d4e. 


''IbsT' 


TnT 


'\S^ 




ïj.n.. 


is nor. 


J" mars 


SBatrll 


iG avril 


Vrî'- 


M nui 


8 Gentil # 


"iSM.'" 


l!3«.' 


',"»?.'■ 


f >ep(. 


7 r*>. 


'•liBT- 


id. 


9 Bochet -ît 


H tir. 


]glï.' 


".r- 


l"d*c. 

ISSB. 


i°«»ril 


'""*■ 


,i irril 
Ml. 



PEB90NHEC. DES USES. 



llfGÉNlEimS EN CHEF DE DEDZIËUE CIABSB. 























IISI.' 


la )•»!-. 


as die. 


1" uAI 

IB«. 


ISBli 








S Lorlèax # 


nxiii 


M. 


id. 


i4. 




M. 




'***" 


*««t 








." 








»H>n. 


isam. 


M*vtil 


i" «enl 


l"«TTil 






S Uiturt # 


30 fbl 
■ tll. 


itlt. 


IIM. 

II». 


idée. 


-r- 


a. 




Debelle » 


» ).nT. 


"m"' 


'ib'?' 


I» ré>. 


aa i>ril 


liH. 






\ 


î IténI#(OI) 


M IM». 


'*«"■ 


*•'«"" 


'"«"" 


"^t 


Bdoi I 




im. 


S Lanr « 


13 art. 

1S2». 


"hT" 


ITféT. 


'"mi" 


id. 


UL. 


» Jf<B-(ek( {0 *) 


"?».'' 


id. 


><j. 


id. 


'■r^ 


Brèfrii i 


10 Tlllol ^, 


i*B*rs 


Vu: 


•jvill. 

IBM. 


1 ai. 

I«S3. 


■•;s" 


'iïl' 




IÏ7B. 


UPoayanDe# 


»«ept.. 


id. 


id. 


id 


id. 


a. 


« Moutaid^ 


"Ir 


IB«.' 


. 


aidée. 
IBSI. 


l"M\. 


a. 


13 Julien # 


a» >oat 




«>ulll. 
ai «AI 


iféï. 
ises. 


l" jin». 


id. 


U Ladiat # 


«"'il 


ISOCI. 


lâTuin 




ilj»>r> 


1"I*T. 


lamil 


id. 


1« BrouarddeCorblffiî#(OA). 


» rairi 

1831. 


■îisr- 


aidée. 
im. 


1- arril 
IBSt. 


1" fé». 


U. 


13 TIssot # 


■• lapl. 


1»S7. ' 


",r- 


'•;.s' 


1" fé». 

IB«*. 


U. 


18 Bdnl «. 


1" lOAl 


M.. 


id:: 


id. 


l"oct. 


U. 





^^ 



76 PERSONNEL DES UINES. 

Ingénieur! ordinaires de première etaste (mile). 



B Worms de Bomllli #, 
f. f. d'iDg. eu cber. . . . 

T Du Verdier de Genoail- 
lac#,/'.^. d'Ing.eDch. 

S Gontbier #. . . 

9 Genreau -Mï. . . . 

10 Mioli «. (OA). 

11 Hitrot «. . . . 
la Cornu « 

13 AgDillan #. . . 

14 PeiTln 

15 Ciéraxtll #. . . . 
le Braconnier SIf. . 
17 Uty (Auguste) #. 
IS Delafoad #. . . 
19 Douvtllé ^. . . 

10 Zellter ijf! 

31 Lanflola 

ïa fiuyol (O *). . 
13 Heurteau ^. . . 
24 RIgaud 

35 Voisin (Armand), 

36 Henry 

37 Ghosson $. . . . 

28 Olry 

2B Amiot. 

30 VilBl 



>)uiii. lati. 

I Juin. 1143. 

II mal t«<«. 

T août IKI. 
: lèv. ■a4<. 



4 juin IB4S. 
B mars I no. 

(I léï. itie 

ISnuraltSB. 
»(Tlillt4I. 
ITiepLiKi. 
»Jini'.IB4l. 



Dov. la». 
id. 

l"ao<i. llfî. 



'Janv-iiCS. 

-JanT.iBB». 
"'[Daniilt4. 



CliraCPf.). . . . 

Botuuirmt 

HagaoD 

Urbain 

Vi«il # 

'ia (QdsMis). 

lu 

Niboatel 

Yïart 

Cbilot 

Repdin 

Hauia 



iidie. IBJD 


M die. 1856 


MjuiU.lSBD 


13juil].l884 




U. 


njuiil.iBW 




8iaQL.!817 


Ijuill.lStt 


liiiill.1868 


H. y 


îsjattT.istJ 


Sdéc.ISS* 


ÎSjaiU.iaS! 


iajmn.lB65 


tjnm.l86B 


U. -. 


ij<iili.i!î: 


ÎO nui 1856 


I4ii.ll].l86ll 


id. 


IjoiU.ISTO 


iittiii.in 


17 Juin 1339 


U nui I8SB 


ljiiiU.ia«î 


IjaiU.IBBt 




u. 


îiiTTiiisai 




1 mil 1863 






a. 


IjlllTjSÎI 


îtiic. 1853 


îljuiU.lSSl 


Î3iull.l8!l!l 


.%-■<»" 


iDianllI 


l«ioùtigI6 




id. 


I«jiiit1.l811 


tjiilll.188! 


ii . 


m té., isit 




1 juiii. isbe 


1 mai 1S63 


1 jniii.iseï 




LSdéc. iSït 




l»ioill,l8«0 


I3ji.ill.18»* 


1 jiim.lS78 


U. . 


iejuill.lB37 


iB.ept.IB60 


1 mai 1863 


IJUUL1867 




U. 




16ilull.lB58 


( iBill.i8.î 


IJiiill.1868 


a. 


u. . 




14 mari 1857 


HjailMBSo 


Iiui1l.l88a 


Ijui1l.l87! 


1J.I1..1I1 


lijuui.isî; 


5 déc.l854 


1 mai 1883 


tjlliU.18«B 


1 mai 1874 


u. 




5 jnia 19Ï8 


IjniU.mî 


.julll.l8«« 


1 iuill.ia7S 


u. 


» f<T. im 


ïftmanlBSe 


< mai I8«3 


1 jnill,18a9 


U. 


u. 


13iinv.l837 


ï tév. 1860 


<juiU.I861 


■If. 


U. 




17 loilt 19311 


10 ocl. 1660 


Ijuill.l8«5 


1 Mpt.1871 


a. 


M. 


Udéc. 1331 


ÎOjum.1860 


!juil1,l864 


lioill.1870 


id. 


ijini-lt 


ISdéi:. laae 


IBjalnlSSg 


1 mai 1963 


U. 


1 an. 1876 




3 juin 1831 


Î7 oct. 1857 


IJDiU.136! 


(Iiiiii.i8«t 


ljoill.lB76 


id. 


ÎB ocl. IH3S 


SnoT.lSôl 


Ijlll11.186!i 


Ijnill.lBSt 


id. 




I0dée.U3B 


3 Qït. 1861 


«. 


limll.lB70 


id. 


iJ. 



■ terigl . 
Ifetaud 



.IlO mli IStO 14 Kl. 



PERSONNEL DBS HIHES. 



BiXVKS-WnBS DE TROISIÈME CLftSH. 



Mcnbin Ida). . 



LnTergn». , . . 

ttigrOt 

ffiWo 

roiirt 

aira 

SKtln. 

Hadigsis 

:Mn (GeorgH). 



UdllaB.. 



TiDgri. .. 
Fiunt.. . 
fonoelet. , 



U aoAt «91 
19 ja(l].!>W 






i 1" JANVIER lO/D) 



«9. - 


«Al»* KSI. 




6.)! .' 


îlmuiisse 

Î5 dée. 1934 

Î9 (oùt ISSU 
S mai t8S3 
Ï9 JBill, 1853 
13 LOT. 18*7 
ÏTjuUUIBST 
î août I8S5 


1 jynlIM 

a. 

ijujim 

a. 

ii, 
1 oct. 189 
1 jai., IIS 
1 t*T. IS! 



PIRSONNEL DES HIHES. 

118 DB riR BN BXPLOITATIC 

3HBMINS DE FER DE L'ÉTAT 



CONSEIL D'ADHINISTBATIOII. 
MM. Calmon Jifc {0 I), Sénateur, Fréaidtnl. 

lebaudy#(ï>l), Dépoté, Viee-Priiidml. 

JkDMiniST RATE ORS. 

MH. BéraHi (0 »), Sénateur, 
Honnoré, Sénateur. 
Parent, Sénateur. 
Latrade, Député. 
Baifaaut, Députa. 
Conatans, DépnU. 
Etienne, Député. 
De la Porte, Député. 

Bouchard (O #) f0 I), Présidant de obambro à U Cour des 
Roy (O #), Président de la Chambre de oommerce de Paris. 
I^n (O $), Ingénisat en chef des MJiiea. 
Lucas iSf, Ingénieocencher desPontietCbaustéet. 
Bidermann (0 ft^). Ingénieur de« Pond et ChaoMéei. 
CalmOD fils, Conieiller général. 

Fournier ijfSf Sénateui, Conseil jodieiaire. 

nChtMHIAT VD CONSEIL D'UHlIItltnÀTIOH. 

HU, Prompt S^, iDgéniedraochef des Ponta et ChanH4e«, Secréb 
Pana. 
Gérard # , Caisùer général, à Paria. 



Uartii) (Jules) # (O A), Ingénieur en chef des Poata et Cb 

□ienr en chef adjoint à la Direction, d. n., à Paria. 
Polack # , Secrétaire de la Direction, k Paris. 
Vignes #, Ingénieur de la 1" division des lervioei technique 
Parent #, Ingénieur de la 2* dirisioa des servioei tochnîijaei 
N. . . , Inspecteur général de l'exploilstiOD, i Paris. 
Pieyre, Inspecteur dei finances, détaché k l'adminittratioa i 
ter de l'Etal, k Paris. 



PESSONNKE DBS UlUral 

a Coatentieax, à Farig. 
e la comtpsbililé finuiciëre, à Poiie. 
baf dn conteâle et de 1&. atatétiqiiit c( 
ilhef da lerTice des magasins, h Paris. 



le) #, iDgéniear auxiliaire destr&vanxde l'Eut di 

!B travaox Devfs, k TaUv. 

ieur des trav&ui ncufi, à Poiliers.. - 

SEIITICE HtDICU.. 

edard(<(|A), UédedQprinoipal, à Paris. 

EXPLOITATION, 

génienr ordinaire de 1" classe d«sHiiiet]«lkt£darai 

□lénieur ordinaire des Ponts et Chaassâcs, de 1" o 

>loitatioD, à Tours. 

ir principal adjoint au chef de l'expltutation, à Toi 

r de la diiiaion du secrétariat de l'eipliûtatioll, à T< 

r de la division da monvement, à Tonra. 

ela), Chefâe la. division commerciale à Taon. 

lecMur principal de l'arrondisBeincnl de Tours.. 

tenr principal de l'arrondissemenC de Nanl«l. 

.enr principal de l'arraDdissement de Suntes. 

nspoctenr priccipal de l'airoadîseement de UniiDgei 

tenr principal du l'arrondissement d'Orléans. 

HlTËaiEU ET mCTlSB. 

igéoienr en chef des. Pouta et ChauBsées.de L" classe^ 
matériel et traction, ji Tours. 
(^ A), Ingénicurda \a.amnar^ Il 
ef, à Tours. 

éniear faisant fonction d^Ingéoii 
, Ingénieur d'arroDdi&sement, à Saintes, 
lienr faisant fonction d'ingénieur d'arrondissement, 

I ET NJBVEILLAHCE DE U TOIB BT DES BATUUTl. 

I A), iDgéuienr ordinale des Ponts- et Chaussées' 4e 

lobef de la voie et des bUintcnia, d. n,, h Toms. 

] ieur ordinaire iee Ponts et Cbauas^eB de'l'^dasos 

ngénieur en elief, IlTobtsl 

[bgéoienr d*arrODdiMeinen% i Tonn. 

ùenr d'armtdissement, It Saintes. 

igéniear d'arrondissemect, à La Bêc ha wifl -Ttn. 

igéBiem d'ammdiisement, i Limages: 

^ellr d'anoadissement, ji Orléani. 



PERSONHBL DES MIMES. 



Bontuad, pp", d. n. . 
A*ril«aDd,l''cl., d.a. 
Oiillol, r> cl., d. ». . 
IjginlB(F.). l""!'. ■ . 
Uri'n.!" cl-. •<.>>. . 
Duoiii, 1' cl., d.n. . • 
VulinOuii), 1-a. . 



TiTiaa, 1" cl„ d. «,. 
CuiEUTa, l»cl., d. n 

lMDOia,l<cl.,d. ■. . 



ïji Hbcho-mr-Toi 
Rojia. 
ChmoD. 
ABgouIème. 

Lochiit. 

ineculème. 



VdÀ. 3'c1., d.a. . 
Richard, 4- cl. . , 
Siuiou, V tl., i, a 

Gordes-Mints : 



Kochefort. 

, Lei SabLcbdXHMH. 
. Saint-Niuln. 






. Hulw. 

. Angm. 



cou i — de ra limits ia 
rendômBi— de Vta- 



. ABiovUme. [ Hurlai 

DEDIIÎIU UCTION. 

l&amtD de fer d'Orliuii à ObftIoDi. — Chemin de fe* d'Orifuu à Hown. 

(UgDU aclaellement uploiléei : d'OrlëBni i Chartm ; — de Chartre ' ~ 
— de Chartre* à Salnt-aearKea ^ — de Oh* - ' — 
dèpartemeiit de l'Eure A Rouen); — de 1 
dtaiB A Pont-<le-Braf e. 

MM.Poincaré # (Xf A), Ingémcareu chef de 1" el., •!. n. (P. et CIi.),àPirit 

[ Meugy, 1" clsMB, d. a. (P. et Ch J ChwtrM 

\ Delzeime, 2- niasse, d. n. (P. et Ch.). ■ ■ . Ruuen. 

' " nneau (Matlin), 2* olaeie, d. n. (P.et Ch.). Sen». 

vy (Léon) #, 2* clMte, d. n, (Mines). . , Ferii. 

I Geneuillae #, 1" claise, d, n. (Minée), , Ronen. 

, (Mines), . Troyei. 

Coniticteuri i 

Paris. IMorem. i" el. d. ■ Tnjts. 



Icgim. 



" cl. rf. a 






!, 3- cl. . 
Gardet-Minet. 

yes. I OilbcH, fel.,d.n 



. r»ri». 



Otaeinln de fer de ClenBont k Toile. 
H. Founuer ^, Ing. en chef de 1" cluse, d.n. |P. et Cb.), Ji Clennoot-Feirtiid. 

hg-.. ^. |&i'5tl'.ïtTi.'''."!«ir;': rloi.».-»»-'- 

Cminlem i 

flulmi, 1" el CloriBOnt | P«irafart, I» cl., J. a T^- 

Garit-misa .- 
SaignebOEC, r cl., d. a clcrniont. 

HUFIOTIOII Dl l'nPLOIMTIDII OIMIIIHaïUI. 

HM. Builnr (de), lospecienr principal P«rb. 

IntptcUur partieulier. 
SMag{Q#) , . Taon. 



un» unÊon 



■veillanct ad 
■urt chargés 



iqns pou U lU 



iqD«{KlllT U lU 

. Orliuu. I Cbual 



iCbual 



(tlfw de ClenmU i 
. . . ■ Rorit. I Dobof . 



CHEMINS DE FER 

CONTROLE ET SUKVEILLANCB I 
AÉSEAC DU NORD ET LIGNES DIVERI 



Sureau de l'Inspecteur gér\ 

CmiiKleiiTÈ 1 

■snatcet, f^'\ | Mouol 



PBR50S«£t DES «l^'^'- 






Royaii 



Iiannin î ol • 






Gordei M ' 

KM. poMté * m "-^^^ 1.. «1»..- 



\ 

■A 



liitelird pp*',, ^- *■ - • 

fluTillisr, i* ti-, a. «,, 



H. Foumier iS(^, \ûi.o^'''''"'\ 
Bulon, I'" cl. . - 



f 




■ ri--" — 



r 






¥ 



08 P£R150NN£L DES MINES. 

Chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belgre verg Pémwels, 

CONTRÔLE TECHNIQUE. 

M. Peslin ^ (O A.), Ingénieur en chef des mines de 2« cl., d. n., à Doiuti 

Ingénieurs ordinaires : 

Berthet, 1" classe, d, n. ( P. et Ch.) ) Valenciennefl. 

N (Mines) ) 

Gardes-Mines : 
Laf6ût,rcl.d.ii.Valencienne8.1Poteao, 4«cl.rf.n. Douai. | VailUnt;4« cl. i.w.Valaacienxwi. 

INSPECTION DE L'EXPLOITATION COMMERCULB. 

M. Peslin^ (O A.) remplit les fonctions d'Inspecteur de l'exploitation commerdato* 

SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE : 
Marnla ^, Commissaire, 3* cl Anzin. 



RÉSEAU DE L*OUEST ET LIGNES QUI S*T RATTACHENT* 

M. Brame (Ojjf^), Inspecteur général des Ponts et Chaussées de 2* classe, 

chargé de la Direction du service, à Paris. 

Bureau de V Inspecteur général^ Directeur. 

1* Conducteurs : 
Garlin, pp^. ... 4 j Leboucq, 4* cl 

2* Sous'Chef de section du cadre auxiliaire : 

Lobas, 2* cl. 

CM)NTR6lE TECHNIQUE. 

l** SECTION. 

i« Réseau de VOuest. 

lignes de banlieue : Uene de St-Germain ; — li^ne d*Asnlèret à Ar^enteull ; — 
ligne de Vertaillei (&. D.) et en&branohement delSt-Cloud ; — Raccorde- 
ment de Courbevoie ; — ligne de Versailles (EL. G.) ; — raooordement de 
Viroflay et section de Virofflay A St-Cyr. 

Uenes principales : Iiif ne de Colombes (embranchement) au Havre et les em- 
branchements de lK>uviers: — d'Oissel à Sernuiny; — de BCalaunay A 
Dieppe; de Barentin A Duolair; — de Fécamp, ae Beuzeville A Bolbeo, de 
Montivilliers, de BKotteville A Cléres; — raccordement du Xford et de 
l'Ouest A &ouen ; — de Motteville A 8t-Valery ; — embranchement de 
Cany ; — ligrne d*Acbères A Dieppe par Pontoise ; — lifi^ne de Mantes A 
Cherbourg^ et les embranchements de Conohes A IrfUcle ; — de Romilly A 
Ste-Marthe ; — de Iif sieux à Ronfleur et A Trouville — de Mézidon A Ar- 
C^entan et de Cbulibeuf A Falaise ; — de Oaen A Fiers ; — de Iiison A FoUi- 
C^ny ; — section d'Ar^^entan A Granville. 

i* Chemins de fer non concèdes exploités par la compagnie de VOuesU 

Lignes de 8ainte*Gauburg;e A Mesnil-Mauçer; •— de Caen A Dosvlé; — de 
Llsleux A Orbeo; — embranchement du port dlsig^ny A la ligne de Caea A 
Cherbourg; — d'Schaffour A Bemay; — de Késidon A Dives. 



I 
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e Bomilly #, Ing. ordin. f. f. dlog. en chef (Uiaes),; i, Fuii. 
Ingénieurs ordinoiTei : 

. . Paria. 

: (P. et Ch!j Caen. 

i'olasse, d.n. {P. et Cb.) Avranchs». 

, 2* elaase, d. n. (Mina») Pari». 

ouillac #, 1" clBtse, d. n, ^Mioes] Roaen. 

., 2* classe, d. n. (Mines) Caen 

Conducteurs : 

f,pp*',ri.ii. Roaen. | Beaiidelooi, I" d Paris. 

IPsri». lir'\r,f'- ''■ " A""^- 

I I Lahayt, !• cl | p,,!, 

Gardes-Mines : 
n. Rouen. IBesombas, 3° cl., i. n. Bonen.lOoiiéTT, 4' cl. ■ ■ Faili. 
». Cien. iDecressain, 3* cl, . . . Paris. |Vaiin, 4'cl.,ii. «. LeHam. 

î* SECTION. 

)■ Risem Ile COual. 
jw JlBrerti- de St-Cir k Surdon; — du Man> k Arcentan; 
Caval; — de la Hutte à Mamen; -de Is Hutte à Sillëi — du 
!t>; —de Sablé A Maiieraet — dllcauflaiit a Angeri-Salnt- 
aval i Gennei; — de IioneueruTe: — de Chemaiè i Craan; 

Angers •ur-Sec^e ; - de ELennei k St-Kalo; - de Folll- 
ille: — de Kenne* à Kednn: — de Balnt'Brieuo à Fontivj; 
t à Lannfon. 

!* Chemia de fer de Vilrè à Fcsnires. 
nini de fer non cancédêi exploités par la coapasnie àe i'Oaal. 
on à nomfront: — de Couterae à la Ferb ~ ~ 

- m: -do Majenne i Fou: • 



leKortagna 

BSieu ^, Ingénienr ea chef de 2" olaase (Mines), à Renaes. 

Ingénieurs ordiiiaires : 
ntan*, l-classe, d. n. (P. et Ch.). . "" '- 

I Tavernierifts, 2' classe, J. n '" ■ -' 

n. (P. L. :_., , . . . _ 

n. (P. et Ch.) Morlaix. 

comte, 3- classe, d. n. (P. et Ch.) Laval, 

lier, 2- classe, d. n. (P. et Ch.) Avranchei. 

llolan, 2- classe, d. n. (Mines).. Paris. 

dia 2' classe, d. n. (Mines) 1-e Mans. 

(Mines) Rennes, 

Conducteurs : 

Rtones. IFIngnet, !■ cl LeUans. 

.■ Liial. Troadec, l*cl.,d. a Uorliii. 

f cl Rennes. 1 



^4 PEKSONHEL DES IBUES. 

1' RÈitau de l'Onal. 

UaSM «'Anlenll et cmltrBncbrnieDt <lB Oluaipl-d«-H«n. 

1° BéatoK ssaiical. 

USM* '> 0«l>lBMlBtârlnre; 4e grande selninre et a>Bn«*. 

lUI. deVilliers duTerrage, !ff, ijtg. eocberdel" cl., d. iv, A Parti. 
ïnginimirf ordinaires : 

WeiBi, î' ol., d. n. (P. et Ch.). 1 p,j, 

PelleWD, 2' cl., d. n. (Mina) J *^'"'- 

unKciiON DE L'Bi!n.oiT*TiOH coaauci*i.B. 
bupecteVTi principaux: 

ChodEkiewi<:z#(0 A). Paris. 1 Marie Fftrit. 

Jaipecfaurs parliculieri. 

DeHsIe ( p„;. 1 David « P«rl«. 

Paiihans S I Rafatin [0 #) EennM. 

■traniLUNCB i. 





Së 




)^A.:: 


ilii 


ï-r.::: 


î'ti 

*■ cl 

'■„■.•::;: 

cl 



Tami11«s (R. D.) 
TeruilLeE (A. G.) 
PulE-Batigoollet. 
Oison. 

Poissj. 



r^t.' 



lachTcl (5 Sf), I" Cl. . . 

anlUoDiuiiià!, Vcl..' ' !) 

Diïï de Viniiie « f , 



JlEc-AnlLITe. t* cl. . 



M-lir(0 ftl. î'd Laigle. 

"-■— »,4*cl. Saint L&. 

#, r cl Aigentu. 

l-Ulaiide«:<,a'il. Elen. 



S* Ctowu d«. ^(riMB «ncAUt exptaiUi par U eamf^slÊ dt eoueil. 
(Fcjr an contitlc techm|ne psnr la ditignatim d« lipiM.) 
DmdeVirTni9*»,l''cl.,(l.n. Cira. 1 ftaittemean «, *• cl„ rf. b. . . . Li 
Itoctrt, I^Oi-^i^» Liiiem. | AmauU*. »■ d , rf.« Cl 

1' lICTiaH. 



(Wpi 



GarUtDC,i'*cl..d.*-. 

Ka^ÀiiMe,4*eI., i. n 



a tignM). 



PSRSONNEL DES HlmS. 

Lil^le. BnniDl-IakndeijIii^.S' 

Hambuninst. Laiùoureiii # ff ,' 3' cl 

CbirUes. NoutbI de li WÈcho, f 

l|., î'cl 

WdoiîT 

.... D"". 3* '.I Saint-Malo. 

.... Sabla. Atnmd (J.-P.), 3'ïl Sainl-Erinie. 

4'cl.. . SégtÈ, Pigeât (N.l, 4- cL . . . . Morlîii. 

.... AngeM-3tS«gB. LsporW*, i* cl Bran, 

.... lavai. Poret. 4* cl Sinn. 

Tbloaniaice, 4' d AinnikM. 

ï> CtflRJii iefcrée rUrè à Fnagèrtt. 
û~,t.». Vitré. jKouTeldeUFI6ch8,fcl.,il.ii, TiW. 

in* il fir m* <oni!èJla tXfltiUa par la cmpagnit ie fOutiU 
'liirt.li contrll* teehaiiiiit pour \t. Jèiigiutioa du lignei). 

■UinnnKni*«,J'(l.,ij.B. Titré. 
Arnaud(J.-B.)*,**i!l.,rf.B. Scgr*. 



Domfront. 



Càamt it ftrnn eencèdli exploitit m rigU. 
\v. e*>Mla teohsiipe pool II désignaUaDcieiligBU 



I* IU«t« iefOimt. 
rir in contrôle techniquo penr U désigattlanàes Hgnn. 

La Lonain, l" el Puu-AUavl. 

2° Rénau lyndical. 
jtr n oontrMc McLBiqse pour la déai^iutieD 4a Ugiiu^ 
Puis, ; Fabie #, I" tl Puii. 



J DE L'EST ET L10KB6 QUI S'V RATTACHENT. 

(^ A), iQspetftenr géodral des Fonts et ChattsaéeB de S* olaue, 
chargé de la Direction du .service, i> Paria. 

Bureau de l'Inapecteur général, Direcleur, 
lotsar prïnejpal | Mathieu, jude-mjaei Sv 4* cl. 

<(nlTs9l.E TECHHIODK. 

I i BlimBei (tTclirilTemtatI ; — de Varli A ■rieon (trifurelliaii, m- 
de Tto;» à Chaumsut pw Cbâtillon ; - de Ont! i Ooulom- 
Lionguevllla à Provlai; — de Flambola A Hontereau; — 
aeim; — de Bondj à AuiiUf ; — 4Jle Cbtlinu A ReiiBa; — 
Cbarleville; - de Relmi AI.aon; - de CharlevHIe à Cfrat; 
Ile A Binon; — Jd« Cbarlevllle A Post-Bkueli; -> deSalol- 
rdiw teiclnshementl; — d'Oirj i Romillj; —de Pari) A Brie- 
t; -de IdROT à Villencuve-Ie-Comte -, - de Vireus A la fioD' 
amgmt à ftpreaian* ; — lie OoolODiniIen à la Fertè Oancher. 

inrt*d'Hai(er'(0#),I[i«iii.»a^eTde.l>*«l.,d:i).[Minei),àPani. 



"r. 
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PERSONNEL DES MINES. 



Ingénieurs ordinaires : 

Baum, !'• classe (P. et Ch.) Paris. 

Bonrgoin, 2* classe, d. n. (P. et Cli.) Mézîères. 

Limasset, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Châlons. 

Nivoit ^ {U A), !'• classe, d. n, (Mines) Paris. 

Henriot» 3* classe, d. n, (Mines) • . • • Mézières. 



Chabot, pp*». ) Paris. 

Hentgen, pp*' j^rai". 

Ldoup, pp*ï Troyes. 



Conducteurs : 



Beissac, !>'• el Pans 



Marmet, 1'* cl Paris. 

Trévelot, l*^ cl., d,n Mézières. 

Gibassier (E.), 2* cl Gl\arieyUl<& 

Gaillennin^ 3* cl.^ d, n, , , » Ghalons. 



Gardes-Mines : 



Pestdard, pp»* d,n Troyes. 

Labeyrie (L.), l" cl Paris. 

Foacanlt, 2* cl., d. n Mézières. 



Labeyrie (A.), 2« cl., d, ». . . . Epemay. 

Watrin, 3* cl., d. n Mézières. 

Goeb, 4" cl Paris. 



2* SECTION. 

Uenes de Blesmes à Avricourt (frontière) ; — de Blainville à Port-d* Atelier 
^Spinal à Saint -Maurice ; de launèvill e à Saint-Dîé ; — de Frouard à 
Vaeny et à Zaong^uyon ; — de Iiérouville à Sedan; — de Pont -Maug^s (excla- 
slrement) à Audun-le-Roman ; — de Verdun à Amanvilleri (frontière); — de 
lK>ng:ufon à Long^wy; — de tmongwj à Villerunt; — de Bfanoy à Chalin- 
drey ; — de Xffanoy à Château-Salins ; — de Conûans à Briey ; — d^Ouville 
à Tniancourt ; — de Montmédy à Virton ; — de Bricon à Blontreux- 
Vieux ; — de Bolog^ne à Pagruy-sur-Meuse ; — de Bfeufohâteau à Épinal ; 
— de Chalindrey à Zs-iur-Tille ; >— de Blesmes à Chaumont; — de Chalin- 
drey à Gray ; — de Vesoul à Gray ; — de Belfort à Morvillars ; — d'Aillé^ 
villersà Plombières; — d'Aillevillers à Ziure ; — de XITassy à Saint-Dizier 
et à Douleva t ; — de Goroy à Siçneulz ; — de 9Vançois-le-Petit à XfeuT- 
ohftteau; —de Champig;neulle à Jarville; — d'Andilly à Ziangres; d'Aille- 
villers au val d'AJol ; — de Vitrey à Bourbonne-les-Bains. 

MM. Bizalion :^, Ingénieur en chef de 2* classe (P. et Ch.), à Nancy. 

Ingénieurs ordinaires : 

Sîégler ijjt, l'« classe, d, n. (P. et Ch.) Nancy. 

Tur, 3* classe, d. n. (P. et Gli.) . « Chaumont. 

Lagout(R.), 2*classe, tf. n. (P. et Ch.) Saint-Dizler. 

Bouvaist, !'• classe, d. n. (P. et Ch.) Vesoul. 

Carcanagues, 2" classe, d. n. (Mines) Nancy. 

Lanrans, 3* classe, d. n. (Mines) • . , Vesoul. 

Conducteurs : 

Lallement (dit Martin) , pp^, 

d, % ». St-Dizier. 

Mercelat, pp*S d.n Belfort. 

Boygaes, 1'* cl., d.n Ghaiimont. 

Marchai (G.), t" cl Nancy. 

GoUet, 2* ci Nancy. 



Gironconrt (de). 2« cl Nancy. 

Berge, 3« cl., d. n Vesoul. 

Oeschamps (H.). 3« cl., d, ». . Gbaumont. 

Dnbret, 3« cl , d. » Vesoul. 

Gœpfert, 3» cl Nancy. 

Jacquinot, 3* cl., d,n St-Diaicr. 

Gardes-Mines : 



Etienne, pp»», d.n ) ^ 

Schoiidt, pp«i t '• 

Bonnayme, i'* cl., (f. «.. • . . Belfort. 



Ghalot, 1" cl., d. n Vesonl. 

Maigret, Z* cl , d.n Nancy. 

Kramineich, 4« cl., d.n,, . .\ rK,«w.««* 
Villaume. 3» cl., d.n } <^ûinont 



iHSPEQnoii DE l'exploitation cohxehciale. 
Bénézech (0 ^), inspecteur principal, à Paris. 






r 



PERSONNEL DtS HINES. 

Inspecteurs parlicaliera : 

::lf-- |?r.X*:;:: 

SDBVBlLLAirCB AQ>IHIsn*TltI. 

Commisiairei ■' 



(rmi-lD coDtrtIa M 



la disignitiaa du lignM.) 



Chrétien, I" cl. . . . 
ÀrmbTDBtei <ft.l-cl. . 
eiiqnol Sf, 1" el. . . 



Soral «.' 1" cl 
CerguaDd, (* et 



llOBndre, I" cl. . 
Oonchot ft, I" tl, 
Lho.l8 «f. r ^\. . . 
Goillemlii (0 *). v 



Kiicbal, !" cl. , 

H. 

Aigu, f cl. . . . 



. LaVLllotU. 

. Châlesn-Thiorrï. 



IUbUl«, 4' cl. . 



D'AiU.ngd'I 



:ontrftl« Uchniqus jXiiir U â^igutioa d«a ligna.) 
. Bir-li-Duc. 

CoTniuflrcy. , ,— , - — . 

1„ , PtUicot*. 3 cl. . 

I Verdun. Moi.iot *, 3- cl. . 

, St-DititT, 



KËSCAU J>'Onl.ÉANS ET LIGNES DIVEHSiES QUI S'V RATI 

M. Rousselle(0#], Inspecteur général de 2*cla»ae(leBPonUeti 
chargé du la Direction du service, it Paris. 
Bureau de V Inspecteur général. Directeur. 

Conductaur» : 

Uupaln (El.), pp". | Galny, l" cl. . . | yilliami, i" tl. 

CaNTKOLE TECHNIQUE. 

LifiMi de Pari* k OriéOD* et Bloli (inclnsivem«iil){ — de ParU k i 
ia« et Umoun: — de Brétigni A Vendâme (iDCinsivemeall; • 
AYskleiheibea; ~ d'Or I eu» à Si en; - d'Orléani au OuèUn 
oaiie; — de Vlerion A Iiimogei (eiclusiiemenli; — ds Boureei i 
et à Satnt-SulpiDe-I>aur<ère; — de Mantluoon à Moulin* 
Preile * Bèienet; ~ de Buiieau-d'AbuD à AutiuHon; —de Ci 
Oannat et i Salnt-Blot; — ohemlii de fer induitriel de Coi 
oaïul de Berrj. 

MH. Keller #, Ingéoleur en chef de 2' utiisse d. n., (Mines), 
DfCBETS, iSSa. 




i. 



r.*'. 



.» 



g8 PERSONNEL DES MINES. 

Ingénieurs ordinaires : 

Lax ij^, !'• classe, d, n. (P. et Ch.) Paris. 

Lecompte. Sons-Ingéniear, d. n, (P. et Gh.) Bourses. 

Dapin, 3* classe, d. n. TP. et Gh.) Montlnçon. 

Hérard, 2* classe, rf. n. (P. et Ch.) Guéret. 

Zeiller ^,1'* classe, d. n. (Mines) Paris. 

Durand de Grossonvre, 2* classe, d, n. (Mines).. . . Bourges. 



Dapotet, pp*^ Paris. 

Roossez, pp»*. ...... Vierzon. 

Dareysseix, pp*^ Limoges. 



Conducteurs : 

Mary, !'• cl 



Paris. 

Janton, 2' cl I ifAniina 

Virollet (J.-B.) . 2* el. . . | "o"^»»- 



Gardes-Mines : 



Laplanche ^, pp** Paris. 

Bertrand, 2* cl Paris. 



HarlaUlt, 2* d., d. ».. . . Limoges. 
Ghazonliire, 3' cL, d, ». Ifonlms. 



2* SECTION. 



Iiig^nei de Saint-Benoit à Bordeaux ; — de Iiîboiime au Buii ton ; — de 
Goutras à Périffueuz: — de Iiimoges (inclnsivement) à Aeen; — de Xiibos A 
Cahors ; ->de renne a Villeneuve; —de Péri^ueux à Brive et à Tulle; — 
de Xf ezon à Brive et à Capdenao ; — de Fieeao à Arvant ; — de Cap- 
denao àliezoset Toulouse; — de Capdenao à Rodez avec embrancdienieiftit 
sur Deoazeville; — de Teiionnière à Albi et raooordement aveo la lig^e 
de Carmauz; — de Xtezoï à Montauban. 

MM. Descombes jjf^, Ingén. en chef de 1'** cl. d. n., (P. et Ch.), à Bordeaux. 

Ingénieurs ordinaires •* 

Hérard, 2« classe, d. n. (P. etCh.) Guéret. 

Liébeaux ^, 1'* classe, d, n (P. et Ch.) Périgueux. 

Caillié ^, 1" classe, d, n. (P. et Ch.) Flceac. 

Berget, 2* classe, d. n, (P. et Ch.) Albi. 

Faure, 1'* classe, d. n. (P. et Ch.) Angoulême. 

Jégou d'Herbeline, 2' classe, d. n. (P. et Ch.) . . . Poitiers. 

Vital, 1^* classe, d. n. (Mines) Rodez. 

Boutiron, 2* classe, d. n. (Mines) Bordeaux. 

Conducteurs : 



Golombiès, 2* cL Albi. 

Culot, l" cl Périgauei. 

Gaillot, i^ cl., d. a -Ghinon. 



Dureysseix, pp*' Limoges. 

Mérican, pp*^, d.n Figeac. 

(ronjoD, pp^ Bordeaux. 

Hartin (Jean), 2* cl., d. n. Angouiôme. 

Gardes-Mines : 

Martine, l^cL, d.n, . • Périgaenz. i N, Bordeaux. 

Jeanain, 2* cl., d.n. * . ADgoulème. | 



if.' 

'w ■ 



3* SECTION. 

Uffnes de Blois à Tours; —de Tours à Vantes et à Saint^Vaxaire;— de 
Savenay à l«orient et lÂnderneau; — d'Auray àPontivy; — de BTantea à 
la Roohe-«ur-Ton; — de Vantes à Chftteaubriant; — de la Poisonnidre 
à BTiort; — de Tours à Venddme; — de Tours au Mans avec embran- 
oheBient sur la Flèche ; — de Toian à Vierzon aveo eodirancheniant sur 



PERSONNEL DES MINES. 





Ifr), Ingénieur en chef de 1" ol., d. n. (Minas), il ' 








" claœe, d. t.. (P. et Ch.) Tour». 

lasse, A n. (P. et Cb.) Anger. 

2' flloue, d. n. (P. et Ch.) ....... Nantes 

lelioè, 2' niasse, i. n. (p. et Ch.) Poitieri 

», 1" olaue, d. n. (P. at Ch.) La Roc 




Conducicun .* 


Petit, l"el.,d.«. . 

atihK^.t' tl.,d.n. 
M»i.dn,i-cl.,J. «. 


.. Poiliers. 1 Pi«oBt,î'ia., i.».. . . UB 




GardeS'Miaei : 


S'»:,:'/;": 


. . Nwlu. 1 Boidecher, 3- cl. d.n. . . Hinti 
.. Toun. iRidlgoii, 3'cl.,<I. n. . . . Auge 




imnCIION DE L'IXPLOITATIOM COHHBKCULE. 






Nivet {0 #). 


Paria. | Conbé-Chaptal 1 






BooheU 1 '.'.'.' . 


;.• :!-"'•• |ES°bK:'; .•.■;.•:£ 



SDKVEILlANCt IDMINIST&ATIVE. 

Commiisairei : 



IVair (ncontiftle technique pour la dinominitiDa dei iigati,). 

Vealon-Daclui, ix cl. . . 1 
DeSanchèM, l" cl. . 
FODliLne «, 1* ol. . 
Jfucean 9, S' cl. . . 

Briud *, 3* cl , 

IlePeiettidehKoccaï|!,3<c. Umonrs. 



Aucl« t,l*cL loiltf. 

Bigirt (0 S), fol Btampes. 

Mllon»- "-' ' 



Heure, ♦■d. , 
Gidjaid, 4' cl. 



BÛÙidji^ei. . . . BloU. 
Bichara jl;, {* cl CUtciudnn 



De Goislaid de HontiaberL 

3* cl 7 1 

FooTînier ft, ï' cl I, 

Merti, *, *■ cl f 

Eichelbrennu, i~ cl. . . ,1, 
Qiicomani « B, ** d ■ ■ . l ' 

CŒoilhe, 1" ci;. ( 

BonUllier, I" â l 

Roy *, i" cl I , 

Stèi,Vcl \' 

DapDT, ï* cl.1 I 

te Siinl- Didier, 1* cl. . . . 
Oiién«e «. î* Cl., i.n. .]■ 
Tlionbe;! iff, V ci., d. ■. . 



PEBSOKHEL DES HUIES. 



•ériaeoiitrtltUehniqiHpa 




daUgiM».] 








iv •.>.—.■ 


Imbert *, J' cl 
LifioDie, 4' cL . 


d.;.: ::!»""■ 














;;fL..}Borde.«. 


LeBey-Tiillii* 


.■.-.::: WS-à. 


'g\-" Pérignoni. 






AU». 


' CdiOTi. 




Citie. 




DumonUl * g. 




Ur an eontrUa ttehniqne pc 


^lï'd*nomk.tio. 


dulip».) 








:::: Toor,. 


Bigot*. 3' cl,. 1 
















■■■■■JAng».. 


c^Em«fi-rf'''i 


ChâleUerinlt. 


j HaaWi. 


^-■_i;;) Poitiers. 




iomaum, l- cl. 






















.■:::8:iœ.. 




■ j Vitrean. 


.... PontiTj. 





PARIS A LA MÉDITERRANÉE, ET UONES DIVERSIS 
QUI S'Y RATTACDENT. 

r [0$), Inspecteur généisl de 2- classe des Ponts et Cb^aiUei, 
chargé de la Direction du service, à Paru. 

itireau de l'Inspecteur général, Directeta: 

Conducliur : 

BoTBl, 3* cl. 

Gardei-Minta : 

Bomla, 1" cl. | EaJECc, 1" d. 

COHTIiAlk technique. 



A Qw^f (Ll|:iie de Paili < 

avant au Idumei; — de , , — 

rlére* i CbAtlIlon-iuT-gBlne; ^ de Motel à la Charité (Ligne 
ili)' — de Villeneuvi-Saint-Oeorgei à MontareU ; — de M- 

~ de ogon à la-tuT-TUle : — de Cray à ituioDce ; — de DAI* 
:i«De da Chtlon):— de Dôle à Saliai; —de Mouchard aux 

d'Andelot A Ghampaenole ; — de Pnotarlier à JouEne ; — 
Iiana; ~ deBeunoon à Potlgny (Iiigiie deBeianooii A Aobm): 
iVeioul;— de IKoBtBKiiey AKliereyt — de MonttiAllara ■ 
lalMherbet à Bounan. 



de Labry #, Ingéuii 



a ohefdel"ol. (P. *tCh.),iPari.. 



PERSONNEL DES MINES. 
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Ingénieurs ordinaires : 

Chardard^ V classe, d. n., (P. et Ch.) Auxerre. 

SchœndœrfPer, 2* classe, d, n.,(P. etCh.) Besançon. 

Aguillou #, l"* classe (Mines) r • • • Paris. 

Chosson ^^ 1** classe, d, n. (Mines) Dijon. 

Conducteurs : 



FociUon , pp*^ Dijon. 

DewaSle, r* cl Paris. 

Leau, l'*el., d.n Auxerre. 

Laiir«nt« 3* cl • . Paris. 



Monsel, 3« cl Paris. 

Fonard, 3* cl Besam^«i. 

Brossard, 4* cl Paris. 



Gardes^Minei s 

Qàre, l'* cl Paris. | Soctin, 3* cl., if. ». ........ Dijon. 

Ifigner,.!' cl id, \ Gœbe, 4* cl., d.n Paris. 



2* SECTION* 

liines de Belle^arde à Thonon; — de Virleu-le-Grand à Belley: — de Cbaeny 
oncInsiTement) à Saint-Rambert d'Albon (exclusiyement); de Cbâlon à Iffeu* 
blana (exclusiyement) ; — de Mftoon à la firontiére suisse ; — de Belleville à 
Beaujeu; — de Bourg à Polifny (inclusivement) ; — de Lyon à Ambérieu; — 
de lacâiarité (exclusiyement) à Lang^eao (iDclusiyement) ; — de Nevers à Cbaen|r 
— d'Étang à Santenay par Epinao ; — de Moulins A Montohanin ; — de Saint- 
Germain-des-Fossés à Jujon par Saint-Étienne; — de Saint-Oermain-des- 
Fossés à Vicby et à Cfourty; — de Roanne à Saint-Germain au Mont- 
Dore; — de Glermont-Ferrand à Saint- Just-tur-Loire; de Saint-Étienne à 
8aint-Georges d*Aurao; de Givors à Gbasse; — de Givors à Pevraud 
(ezelnBiyement) ; — Bmbranobement du Clapier à la Bëraudière; — Bmbran- 
ohement de Gimouille ; — d'Épinao à Pont-d'Ouobe; — du Greuiot et de 
Gréot. 

MM. Castel (O ^), Ingénieur en chef de P* cl. des Mines, d. n., à Saint-Étienne* 



Ingénieurs ordinaires : 

Renardîer^ 2* classe d. n. (P. et Gh.) Neyers. 

Michaud (Paul) ^, !'• classe, d. n. (P. et Ch.). . I i -^ 

Gotteland, 2» classe, d. n. (P. et Ch.) f ^^^^' 

Dougados, S* classe, d. n. (Mines) • . • Biye-de-6ier. 

N « « • . • (Mines) Saint-Etienne. 

Beoheyel (de), 3* classe, d. n. (Mines) Clermont-Ferrand. 



Conducteurs: 



Prndhomme (L.), pp*^. 
Yenet, !'• cl., d, a.. . . 

LefBTt. «• cl 

Torst, V cl. d. a. . . 



Saint- Etienne. 
Lyon. 
Neyers. 
id. 



Banlt, 3« cl. Lyon. 

Janton, 3* cl. d* a Monlins. 

Klein , 3* cl., n. d Lyon. 



Gardes- Mines : 



Lvri, l'^*el..d. n Rive-de-Gier. 1 firnet, 2*cl 

Mairsj, 1'* cl., d. a Saint- Etienne. 1 Bongnet, 3* cl., d. a. ... 

Aspelm, i** el., d. a Lyon. | Seignobosc, 4* cl., d. a. . • 



8aint*£tienns. 

MoulinSi 

Glermont. 









loa 



PERSONNEL DES MINES. 



3« SECTION. 



.»• 






&1 



Lîenes de Saint-Rambert à Marseille et embranchements ; — de Iiivron à 
Privas; d'Alais à Peyraud et embranchements; de Lyon à Veynes et à 
Ctap et de Gap à Marseille et embranchements ; — de Valence à Cham- 




ments; ~ de Nimes au Teil et embranchements d'Usés; — d'Alais à Çuis- 
sao; — de Iiizan à Audiize. 

MM. Villot, !f^, Ingénitttir en chef de 2* classe (Mines), à Marseille. 

Ingénieurs ordinaires: 

Gendre ^, V classe, d, n, (P. et Ch.) Grenoble. 

Gros (Marcel), 2* classe^ d. n. (P. et Ch.) Ntmes. 

Roucajrol ^, V* classe, d. n. (P. et Oh.) Marseille. 

De Thélin, 2* classe, d. n. (P. et Ch.) Avignon. 

Kiiss, 2« cl. (Mines) Grenoble. 

Tauzin, 3' classe, d. n. (Mines) Privas. 

De Curières de Castelnau^ 2* classe^ d. n. (Mines). . . Alais. 

Oppermann, 2* classe, d. n. (Mines). . Marseille. 



Conducteurê: 



Verdot (Aag.), i*** el.. . . Marseille. 

leff, 2* cl Avignon. 

Garriol (L.), S* cl Marseille. 

Dncros, 3* cl. . . • . . . . Nîmes. 



Monte! (N.) (Q A), 3* ci., d, a. Marseille. 

Sabte, 4* cl 

Tanon-Pelissier, 3*cl.,d.ft. . . Grenoble. 



GofdeS'Mimg x 



Mittre, pp**., d. i» 

Thomas, pp**, d. n. . . . . 

Albin,i'*cl.«d. n 

Bourdon, pp .) d. n. . . . 

Mnnier, i" cl., d. «.. . . 

Glavel, 3* cl Marseille. 



Alais. 

Privas. 

Marseille. 

Grenoble. 

Alais. 



Pierron, 3* cl., i. n. . , , Marseille. 
Boutes, 4* el., d. ». . . . fd. 

Girod, 4' cl., d. n Privas. 

Métivet, 4* cl., d, n, , , . AvijB^non. 

Reboni, 4* cl., d. ». . . . Alais. 



4* SKGTIOMe 



lAgneB de Culos au BCont-Oenis ; — d'Alz-les^ains à Annecy ; » 
de Saint-Pierre-d'Albirny à AlbertvlUe. 

MM. Guinard^, Ingénieur en chef de 2* classe, d» n. (P. et Ch.), à Chambéry. 

Ingénieurs ordinaires : 
Grandidier^ !'• classe, d. n. (P. et Ch.). . . . l ^. , . 
N (Mine.) jChamMry. 

Conducteurs: Gûrde-Mines: 

Gellitoe,ppS d. » Ichambérv. I ^^^^"d» **cl., d. » Chambéry. 

Gnrtillet, 4* cl.9 d. n. ....) **| 

5* SECTION. 

Uffnes de Lyon à la Oroix-Rousse ; — de Lyon Croiz^-Rousse à Sathonay ; 
de Sathonay à Bourç ; — de Bourgp à Irfi Cluse ; — de Lyon à BBontbrison.— • 

MM. Gobin ^ (itA), lugénienr en chef de 2* classe, d. n, (P. et Ch.). . Lyim. 



PEBSONNEL DES UIKES. 
IngénievTi ordinaireti 

^- (P. Bt Ch.) 

Doogado», S- classe, d. n. {Minée) 

Condutieurt : 

Ba«ll, «'ol,, J. ■ Ljon, | Elein 4« cl., d. *.. . . ly 

Gardt-Minet : 
Rtptlin, I", cl. d. B Lyon. 

IRSPICnOM DE L'EXPLOITATION COHHESaALI. 

Inapecleurs principaux! 

DaTwmiùi Paris. I Lafoo* 

ImpeeUurs jtarticuliers: 
L.™d.Mi.,(0») |p^.^ 



Surveillance administrative, 
Commiitairai : 



(Vrir an caatrJUs tschniqns 

FMn-SuU, 1" d 1 

H [tua. ' 

Blondel ^.i'A I 

ïSX%ô'«i,v;):.::l'-*=«" 

- — ■"d Moloa. UailUrd 

I Pontiïiiebletn. Pinot " 



Lértqne, V cl. . 
dusâu (O #), ' 

S Pontunebletn, Pinot *'"3'* c\. . . . '. '. J _ 

^SX%'A i,:::: ;) «.■»»..■ Sffi?»^. S '- 

Dnlong *, 3* cl Sans. De MonoiiTillB, î' «l 

V«T>ier^,3' cl Âoiacn. McDOnp «,4' d. . . 

Fenqiiei,** cl ClunecT. UcuyBr, 1" d. . . . 

B>UU< », I* «I ToDiHrie. Bohie &. t" cl. . . . 

HD>y,«*cl CliitilL-«..^S«iM. JombMt, î* cl _ 

Perron, ■.4' d. .... ; Coi 

Lié.in.ï'^d Ar 



(Tdr m coirtrUe tMhuigns pom la dinominition du lignai.) 

!* d Loni-la-Sanlaiet. 1 Ibnsdii] «, 3' d. . Pu 

d Bomg. Mliluil, 1* et . Ad 

Chagay. I FaTrsift, î*cl Chl 




/• 



io4 

Morel *}^, 4« cl 

D«yoiicoux ^, 3* ci 

Bataillé ^,3* cl , 

Dupont ^,4* cl 

Audibert >i^, 4*cl 

Gadilhe {0^), 2* cl.. . . 

De Selves, ^4" cl 

Palazzi *î^. S* cU . . . . 

Frère {^), S* cl 

Bonnel*^, 3* cl 

Hugot ifc, 2* cl 

Breton *&, 4* cl 

Moat (0 ^\ S» cl 

Tvon.*&, 4«cl 

N 

(liât, i" cL *. ! *.'.*.!** 
Moinier *&, î* cl. . . . 

Nival, 1" cl , 

Goussières ^^ 3* cl. . . 



PERSONNEL DES MINES. 



I Mâcon. 

Villefrancbe. 
j Lyon-Vaise. 



1 



Lvon - Ferrache 
(I). 

Lyon-Perr. (II). 

Lyon-Gaillotière. 

Vienne. 

Lyon-Brotteaox. 

Àiubérieiu. 

Gnloz. 

Bellegarde. 

I Nevers. 
I Moulins. 



N , . 

Marchand i^, 4* cl. 
Lannois >3{t» 4* cl. . . 
Aareyre, 4« cl. . . • 
Mandet, 1" cl. . . . 

N 

N 



De Saint-Didier, 2* cl. . . 

Deîanef, 1" c) 

Grimardlas, 1*^ cl 

D'AuzoUes, 1" cl * 

TreUhes, 1" cl 

Chaillet *, 3* cl., 

Sarget*|^,4«cl 

Bouvier, 3« cl 

Scb«fer >^, 2" cl 

Bernard, ^, 4* cl 

Bouchard, 3* cl 



{ Saint - Germain - 
I des-Fossés. 

Roanne. 

Le Coteau. 

I St-Etienne. 

Givors. 

Gannat. 
|Glermont - Fer- 
t rand. 

1 Glermont-Terrand 
) ^provisoirement). 

Brioude. 

Vichy. 

Tarare. 

MontbrisoB. 

Firminy. 

Le Pny. 

Thenou. 



; • \. 



3* SECTION. 

{Voir tu contrAle technique pour la dénomination des lignes.) 



O'Mahony, 2* cl Bourgoing. 

Bernardi ^, 2* cl Voiron. 

K'^fS:':'-. :::::}<*-«">»«• 

Douglas, 2* cl. . . , . . Saint-Marcellin. 

Donna, 1'* cl Saint-Rambert- 

d'Albon 

Joudou »^, 2* cl I Valence 

Cerisier, V cl | ^*^«^<î«- 

Fages, 3* cl Privas. 

Lantenois i}j^, .... Montélimar. 

Métivier, l^cL ) a^-„^-. 

PoUpré ^, 2* cl ! A"g"<>û- 

Martin ^, V cl Gavaiilon. 

Xi.. . ....<•...•• 1; enuis. 

Louvenard, 4«cl, Sisteron. 

Duval ^, 4* cl Gap. 

Picard, 1" cl I t„..*^« 

Reynand de Trets, f cl.. . j Taraseon. 
aâUe (0 ^), 2* cl Arles. 

aay, 4« €l 1 ^*** 



I 



Marseille. 



De Bezaure, 2* cl. . . . 

Ménard, f* ci 

Charton *î^, !'• cl t 

Andoque, 3* cl ) 

Trenty-Martiloque, 2*c]. . Aubagne. 

Liureit', '^, V cl! ; ! ; ; I '^®^^°- 

Bonniol, 2" cl Les Arcs. 

Reynaud (0 ^) 3* cl. . . Cannes. 
Decheverry>|i*, i'«cl. . . .!»:„. 

Lacoste, i" cl |«ice. 

Daguerre, 2* cl Menton. 

Astier *&, i'« cl ) ^î™*. 

Dellard?4« cl { N"°es. 

Lano(0>i|i*),3*cl Lunei. 

Bermont deVachferes, l"cl. I iï««*„«ii:^. 
Mozziconacci, 1" cl. : . . . } MontpdUer. 

Lambert ^, i'* cl Cette. 

Pattus, 4* cl l Al.. 

De Tessan,2- cl | Aiais. 

Buisson i^. 3* cl Le Teil. 

Delaygue ^ ^, 3* cl. . . . Langogne, 

Belbeze, 4* cl Tournon. 

Gazai, 4* cl Pont-St-Esprit. 

Poisot, 1" cl Remoulins. 



4* SBGTION. 

(FMr an eontrMe technique pour la dénomination des lignas.) 



Berlios, 4* cl Chambéry. 

Levert, ^ %, 1'* 6l. ... Aix-les-Bains. 



Boynet de la Frémaudière, 1 
*• cl j Modane. 



5* SSCTION. 



{Voir au contrôle technique pour la dénomination des ligies.) 
Martineau eft, «• cL . . Lyon-Croix-Rousse. | Pianelli, 3« cU Lyo»-StrFaal. 



PEHSONNEL DES HINES. 



)BAU DU MIDI ET LIGNES Qm S*r BATTACHENT. 

Dges (de) de Couzan # , Inspectent ornerai du Font» at ( 
* elaue, obargi de la dircotion du gemce, à ParU. 
#, ingénisur en cbef de S* claue, à Faria. 

Bureau de l'Inspecteur général, Directeur. 

CondticteuTi : 
m, pp^. I Thibitdl, V cl. 

I, »''ol. I Liilot, f a. 

OOMTIÔLB TBCBIIIQOE. 



A Aneh; — de Bardeaux AItuo; -^ da Xnmotfaa A Al 
mwax A Tarbai ; — de Tarbei A Bagne aei-dc-Bigon 

A Bajonma; — de Portel-Saint-Simoii A Taraiooi 

A Saint-GiroDi ; — de Montr^jean A B 
irdei A PierreBtte; — dePajO» ADax; — 

Vardon). 

8ac(0#), Ingéo. enchef dal"ol., rf. n. (P. etCh.), kE 
Iitginienri ordittairet; 

in, 2" claise, d. n. (P. et Ch.) I n„^..„, 

otat (de), 3- oU»8. d. n. (P. et Ch.) ) BordeaM 

,t, 1" clasae, d. n. (P. st Ch.) Bayonne. 

iinait, 3- olaaee, d. n. (P. et Ch.) ToaloDSe, 

ot, 2" olasw, d. n, (P. et Ch.) Tarbe». 

nue (de) (Henri), 3- clsMe, d. n. (?. et Ch.) . , Agen. 
iron, ** oluae, 4. n. (Hine») Bordetm 

Condueteuri i 

. ■ ( a.,^..., PonoT, *• cl Bord( 

,pp*i Piu. At>adiB(BaD<ilt),t*cl„d. a. Bifoi 

Borduni. Coboie, !• cl I n,»a, 

l.,d.«. . , . Toolouie. Jtacot, 8* d ( "'™' 

] Agsa. Honidi, 3< cl. Tmk 

'■.m Boiduni. Yidû, »■ cl. . . "^-' 



Tubi 



Garia-Mintt : 
Tootoiiu. I Iicquia, \ 



PEBSONNEL DES MINES. 



î* SECTION. 



I* BmdMOX à Cctta (lection de Tonlauie ÏCgtte); — da OutaliMD- 
i CamMiVx; — de Oùtrei à Maisinet; — de CarCKHOiiBe A 
a; — 4e Vetbonne à la frontière d'Cipagna; — de Béaieri * 
; — de Iiatoar à Bttréeboax ; — de ToDrnemîre à Ceist-Affriqna ; 
gde à £odère; — de Fangère* à Hontpalliar; — de FerpS^DaB 

Salêta # , IngénienT en obef de 2- olfuae (P. et Ch.), à Béûera. 
Ingénifurt ordinaires: 

Cornac, S* olasae, d. n. (P. et Ch.) Carcuionoe. 

terget, 2- oUsu.d.n. (P. et Ch.) Albi. 

ioiel, i" olOHe.il. n. {P. et Ch Peroignan. 

ialdy, 2* olasae, d. ». (P. et Ch.) Bteieri. 



Conducteurs: 
. Ksien. lUoHniu. 

. GucuBonDe. | Cubaue, V < 



Gardei-Hittei : 
Montpellier. 1 Hiians, 



iRSPRCTiON Di l'eifloitatiim cobherciui. 

Harel (0 #), Lupeetear principal 

InspecteuTt particuliert 
Boideanz. iNoTrit. . . 



(Mr an eonlcUD teclmiqne pour la dénomiiutioii daa lignai). 



I1>le.t*el.,tf.a. t Aonvra, 4 

':«' Borfaan.. ?«-. 



Vibar, 



ftrrèadaàuiî). 
r,**el, . . Il 



Nine. 

, *• c\ Hwlaaban. 

I.. 



BOIUUE 

Kontrej 
! Tut»). 



CMU. 



p. ! \ 



■•»-^-.r*- T»i 



108 PERSONNEL DES BUNBS. 



CHEMINS DE FER EN CONSTRUCTION. 



Service spécial pour rachat, la réception et la livraison des matériaux, ma- 
tières et oliJeU nécessaires à l'armature des voies de fer construites par 
l'Eut. ~ l'« inêpectUm. 



MM. Renoust des Orgeries ^, Ingéniear en chef de 1'* ol., c(. n., à Paris. 

Ingénieur ordinaire. | Debraj^ 2' classe (P. et Ch.) Paris. 

1* C<mdueteur9 : 
Denniel, 3* cl. . . . Partf. ] Haarie, 3* cl. . . . Part*. 



Lebas, pp*' Bar-le-Due. 

Labeyiie, 1'* cl. . . Parii, 
Martine, l'* cl. . . Périgwux. 
YiTien, 1** cl. . . Nantes. 



2° Gardes-Mines. 

Foacanlt, 1* cl. . . Mézières. 
Besombes, 3* cl. . Rouen, 
Bosdecher, 3* cl. . Nantes. 
flublier, 3« cl. . . Uile. 



Yollot, 3* cl Bimrges. 

Goeb (Jean), i* cl. . Nantes. 



3* Chefs de section du cadre auxiliaire s 
Lamblot, pp** Paris. \ Dejonc, l'* cl Par**. | Treffant, 2* cl Pir»<. 



4* Agents réceptionnaires. 

Allain, 1"* cl. . . Paris. ' Antier, 5* cl. . . Triguères. 

Bisch, 4* cl. . . Voujaueourt. Berjeand, 5* cl. . Dunherque 



Lépioe, 4* cl. • . Rmnes. 
Petit, 4* cl. . . . Besançm. 
Pierret, 4* cl. . Bordeaux. 
Anois, 5* cl. . . Juigni. 



Blin, S'' cl. . . . Poitiers 
Marchai, 5* cl. . Dunkerque. 
Meoot, 5* cl. . . Romorantin, 
Pommier, 5* cl. . Bordeaux. 



Rapicanlt, 5* cl. . Clairvaux. 

{Aube). 
Scholl, 5* cl.. . . Bordeaux. 
Yédic; 5* cl.. . . Clairpanx 

(Auk). 



I. 8BBTI0B GEHTIAL DU MATÉRIEL FIXE DES CHEMINS DE FEB GONSTEUITS PAM L'ÉTÀT. 

II. SERTIOES honkxm. 

Service local pour la réception du matériel fabriqué par les usines de la Loire 
et autres établissements industriels situés dans la même région. 

Ingénieur ordinaire. | Gonthier ^, 1'* classe (Mines) . * . • « Saint-Etienne. 

Agent réceptionnaire. 
Pierrel. 4* cl. , ... . Firminy. 



PESSONNEL DES UIKES. 

pour la réception du matériel fabriqué pir les uiloes du Cn 
■airea «taUluemenU Industriel* de la mime région. 

lire. I Oelafond -ft, !•• eliuse {Uinee). . . . ChUon-iDi 

AgeU réetpliaMtire. 

HetUI, t' cl. . . . U Crauel. 



mr ordinaire. | Oli;, 1" classe (UineB) lille. 



linûre. I De GroBSOUTre, 2* olasae (Hinea) Bon 

or ta rdcepUon du matériel fabriqué tant i Parte que c 
IDs les établissements métallurgiques de proTiace ne m ra 
I senkes locaux oi^aniséa Jusqu'î ce Jour. 



Rjgaud, 1" claaie {Mine^ Pari». 






'Tfl 



.^<m 
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PERSONNEL DES «INES. 



LISTE GÉNÉRALE ET ALPHABÉTIQUE 



on 






INGÉNIEURS DES MINES. 






Nota. — Les chiffres inscrits dans (a colonne des Grades et Classes indiquent la date de 

la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les noms en italique indiquent les Inqénieuts placés dans une position autre que 

celle ae Vactivité, 



i>:- 



:«'. 



<;■ 






Noms des Ingénieurs. 



Âguillon ^ 

Amxot» •••••••. 

Ambly(d'). F. Pescliard 
Âubert * . 

B 

Badoureau (0 Â.)« • • 

Beaugey 

BéctieTei (de) 



Benoit ^ 

Béral a$. 
Bère# 
Bertera ^>» • • 



• • • • • . • 

• • «i* ••• 
• • • 



Bertrand. 

Bocliet ^ 

Boutan, • • 



Boutiron. 



Braconnier ^ 

Brossard deCorbigny^ 



Grades et Classes. 



Ing. ord. l'»-1878. 
ing. ord. l'«-l881 



élève 3«. • .-1881. 

ing. ord. 2*-1881. 

ing. ord. 2«-1881. 

élève 2«. . .-1881. 
ing. ord. dM881. 



ing. ench.2«-1879. 
ing. en ch. 2*1879. 
lng.ench.l"-1878. 
ing.ench.l"-1869. 

ing. ord. 2*-1877. 
insp. gén. 2^-1881. 
ing. ord. 2*-I877. 



ing. ord. 2*-1878. 



ing. ord. l'M879. 



ing.en cli. 2M879. 



Services. 



Paris, ch. de fer de P. L. H. l"' section. 
[Congé renouvelable») Comp, des ch, de 
fer de Paris-Lyon^Méditerranée, 

Ecole. 



Ârras, dlv. du nord-ouest. — Ch. de fer 

du Nord (2* sect.). 
Algérie; sous-arrondissement d'Oran. — 

Mission traos-saharienne. 
École. 
Glermont-Ferrand div. du centre. — Ch. 

de fer de TEUt (3«sect.); — de P-.L.-M. 

(2« sect.). 
Marseille, div. du sud-est. 
Conseiller d'Etat. 
Périgueux, div. du sud-ouest. 
[Congé renouvelable,) Comp, des ch* de 

fer d^ Orléans. 
Carte géologique détaillée de la France, 
Div. du sud-est. 
[Congé renouvelable») Commission chargée 

d'étudier les conditions d'établissement 

du canal interocéanique de Panama, 
Bordeaux, div. du sud-ouest. — Ch. de fer de 

TEtat, l'* sect. — d'Orléans, 3* sect. 

— du Midi, 1" section. 
(Congé renouvelable), — Société ano^ 

nyme Lorraine industrielle. 

Tours, ch. de fer de l*État, V sect. 



•î'- 



• •4 



tUnard^ , 

Liruter [0#). . . . . 

LodiD 

LorteiK m 

I.uuyt (l.ibrosse-) 

(PïUl) (0 #). 



PERSONNEL DES UIHES. 



Uaiire 

HillinIK 

atarhlel (O *). . 

Hasaleu -ff 

Malrot # 

Ueisionuler(0#). . 

HeiitolJe. Voir de < 

laiicourt. . . . . . 

Ueurgey^f; 

Moistenet jj^ 

UoDttrd !jt 

«f««itf* 



Nentlen 

Nrnllk. F. Gullltbot. 
Nltoll # (O A] 



Olrr(OA) 

Oppainusi . . . 



f\kiK S" . ■ -1881. 
ing.ei]ch.l"-iBRi. 
Iiig.each. 2'-IS7H. 



Dch.S'-iSSl, 

lnB.ench.î'-I877. 
ing. eilch,3'-1878. 
Ing. ord. i"-187î. 

éitrel' , . -1181. 
log. ord. t"-I878. 



ing. ord. 1~- 
ord. 9'- 



{Congé renouvelable). Sociélé anonyme 

iletminei de Cannatix(rarn]. 
(Conyé remnaeiabie). — Ch. de fer autri- 

Lfl Mai», dlT. du nord-ouest. — Cbeni]u 

de fer de l'Ouesl (Z' lecllon). 
Secrétaire du conseil général de* mines. 

Happorteur près la commission centrale 
des macbliies à vapeur. — Appareil!^' 
Tapeur du déparltment de la Seine. 



Renne», chemin de ter derOuest, 2* eceu 
Chef de l'expl. des ch. de ler de l'Etat. 
ClienitD de fer du Nord. 

Direclctir de l'Ëcde des mineurs d« Sain 

Etienne. 
lCongéreriouvtlalile).— Ttiileriemicaniqii 

de Sermoise {Nièvre'), 

Durs préparaiolre à l'Ëcole desMInca.- 

KiamlnatPur a l'Ëcole polrteclmlque, 
[Congé renouvelable.) — Compagnie de 

(orges de Commentry. 



PERSONNEL DES DINES. 



Bajrls # 

I Biatiir (0 4)] 

Etoudouiquiê (0 de). . . . 

Cacrriè (O «) 

De eoureui[le [G O «•). . 

Declerck jtï 

FMiicoii d» NturchâlïBu 
„ (O *) 



inip. Kén«t. 

m p. gén«ril. 
nip. général. 



HarlMOft) 

HaupeurI # 

Juge 

Leïébore de Fonrey (0*). 
Le Play (fl i$) 

Est:::;:;:;: 
5'-'r?o%i*'::;:::: 



iaip. général. 
InKén. ordiD. 
Ing.eacb.hon. 
Insp. général, 
inap. géD.h— 



TBtrvu n'iitcSNiEiiBs PGii«OMtB>. 



BaadlD . . . 

Billj (de;. . 

Boucbeborc 
Didaj. '. 
Ebcimni . , 



Heaneiel (de) . . 
Lebleu. ... 
Lécha lelier. . . . 
UotMon-Deirocbe 
Houiiel-lialle . . 

Sagey 

Tranaon 

VarlD 

Tatapna 

Villa 

Villen«n.e(de). . 



in.p.gén*riL 

ing. an cbel. 
inap. général. 

'"«■»'"'>'.■'.'- 
Ingén. ordin. 
JDg. en cbet 
In g. en cbeL 
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PERSO^EL DES HIMBS, 



HanideaGardai-UInM. 



. [Jts-el-Vllalne, icrvlce 

. NonJ. Ecole dta Haiir 

mlneu» de Douai. 

Société des Mitiez O'A. 

. Gironde el Lol-el-Gan 

ord. — Cb. de fer ij 

du Uldl. 

. Hauie-StOne, leri. on 

de 1er de l'Est. 
. Ch.de Ter du Nord. 
. Ailler. lerr. ord. — 

d'Orléans et prolong 

. Gironde, sen. orûln. 

. HbOne, Bcrr, ordln. ■ 

Unce dr» apptrelli 

du djpartemeni. 

. Algé^e. 



. loi 



el Loire 



Cb de Sur d^Orléa'ns. 
. Ch. de fer de P.-l..-«, 

(Congé renouvelable.) 
anonyme de) cime: 
Fontaine-Ardente {h 

. Pas-de-Calais, terv. on 
de fer du Nord. 

. Sarilie, serïlce ordinal 
min deTer del'Ouesl 
(Dieponibililé.) 

. Selne-et-Olse, aervite 
— Cbemlndeferde 



. Chemin de Terdel'OuGs 
. C4[e-0r,cli.deferdeP 
. Algérie. 
. Carrltrea de Paris el i 

lentdelaSeme. 
. l]auie-Garoiuie,ch. de fc 



Consiantlne . 



Algérie. 

iCongi.) 

Me ur(he-et- Moselle, ie. 
Cb. de Ter de t'Es 



3*-l679. Paris. 



PERSONNEL DES hÎNES 



■-HiDH 


CiMIM. 


Réaidaneei. 


Service!. 




!"-l880. 


HoatpcUler. . Hérault, «rvlce ordinaire.— Che-1 








min de fer du Midi. | 




3*-18Sl. 










chei de mines dans le dépar- 








tement de la Vendée. 




a'-1877. 


Uétlèrea. . . 


irdennes, aervice ordinaire. — 
Chemin de fer de l'Est— Sert, 
centrai du matériel fixe des ch. 
de fer eonetruils par l'Etat. 




iM814. 


Paris 


C:arrlères de Paris et dti départe- 
ment de la Seine. 




3^1879. 




lève et métallurgique de Bel- 
mtî {Espagne). 




3M88I. 




Aude, serv. ordln. - Ch. de fer 
du Midi. 




3'-1877. 




des mines et usines du Canigoa 
{Pyrénées-Orientales). 




r-l8Tl. 


AlaU 


École des maîtres- ou*rien-m1- 
neuri d'AUU. 




d'-l863. 








4'-1880. 


Paris 


5elnc-et-Olse, aerv. ordln.— Ch. 
de l'Etat. 




S'-I87B. 


Verplllère 
Privas. . . . 


Isère, serv. ordln. 




i'-lSSO. 


Ardèche, ser». ordin. — Ch. de 








ferdeP.-U-M. :-x"^m 




S'-IR80. 


Chambérir . . 


Savoie, serï. ordin. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. 


a). . . . 


4--I880. 


Paris 


Ch.de fer de l'Est. 




a'-1881. 


Paris 


Cb. de fer de P.-L.-H. - Serv. 
centrai du matériel Gie desdi. 
de fer construits par l'Etat. 




1V1881. 


Parla 


Ch.de rerderOueat. 




4'-18TB. 








2'-l880. 


Si-ÉHenne. . 


Ch. de fer de P.-L.-M. 




aM877. 




{Disponibilité.) 




r-1844. 








a*-1876. 


Alger 






aM818. 


Paris 


Appareils 4 vapeurdudépanement 

de la Seine. 
Appareilsâvaneur dudépartement 




4'-i877. 


Pan» 








de la Seine. 




3'-lB18. 


Paris. . . . 


Apparellsinpeurdudépariement 
de la Seine. 




p*i-187î. 


Cliaion. . . 


Si<)De-et-Lolre,serilce ordinaire. 



/ 



PERSOHKEl DBS MINES. 



Noms dei Gardcs-Hiasi. 


c,..„.. 




Serïicei. 


Soyei(Vletoriii).. . , 


i"-i8ei. 


Parla. 


CliemlndeferduNord.— Secrfita- 
des macbines ï vapeur. 


Stopla 

T 

Terraillon 


û'-18Bl. 




Algérie. 






[Disportmm.) 


Thomas (Alexaadre).. 


P"-I819. 


Priïa 


Ardèche.aerv.ord. -Cb.deterde 
P.-L.-M. 


Thomas fHIppolyie).. 


a'-l880. 


Paria 


Frauce. 


Thouveùln 




Paris 


Seine-et-OlscaerïlK ordinaire. 










Tourneur 


î'-1880. 




Appareils i. tapeur du dép. de l> 











Drbaln (eo retraite). 


I"-1878. 


Rodet 


Aievron, serv. ordin.— Minei du 








dép. du Tari). 


Valtlant 


S'-IB71. 




Nord, serv. ordln. — Cb. de fer 
du Mord. 


VarzaL 




Cbai.-s.Sa6oe 


8a0ne-et-Lolre, serrice ordinaire. 




3'-1879. 


Boulet.. . . 


Cher, serv. ordln. — Serv. cen- 
tral du matériel &ie des ch. de 


Varin. ... ^ ... . 


i*-1880. 


Le Havre. . . 


— Ch. deferdel'Oueai. 




1"-187S. 


Béliers. . . . 


Hérault, cb. de fer du Hidi. 




4'-l881. 




[Eelrait d'emploi.) 

Haute- Marne, serilce ordlnaln:. 


Vlllauroe 


Chaumont. . . 








— Cb. de fer de l'Est. 


Vlltet 


iM8T7. 


St-Jeao-de- 








Haurlenue. 




VlTlen 


1--I816. 


Nantes. . . . 


de fer de rEiai;— d'Orléans et 
proloDg. — Service central du 


W 






matériel fixe des chemins de fer 
construits par l'Etat. 


Wagner 


î «-1880. 


Parts 


Chemin de fer de P.-L.-M. 




a'-lS79. 












Chemin de fer de l'Est. 



















LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



ES, GAB8IÈRES, SOORCBS d'eaUX HIItriftitBS 
CHEMINS DE FEB EN EXPLOITATIOH, ETC. 



Président de la Bépublique, du 30 février 188a, portan 
on temporaire au j' Alphonse Arlës-Cdfodb, de Cexplo 
(et sources et de Célablùsement thermal iTIltiiiilK 
trrondisumeni de Hllianah, département if Alger. 

(Exi&Aii.] 

, Eat approuvée aiu chargea, clauEes et conditloDs y sti 
convention intervenue le 10 février i8Sa entre le gou 
énéral de TAlgérle et le 8' Alphonse ArlÈs-Dufour 
re, demeurant à Alger, aux termes de laquelle l'Éta 
[idit s' Alphonse Arlès-Durour ; 
une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans, k partir di 
notification du présent décret, l>xploItation de neu 
ermales sises au lieu d'Elammam-HhIra, tribu des Béni 
rondissement de Millanah, département d'Alger, et d' 
sources qui viendraient à couler ou & jaillir dans le péri 
:ous les terrains cl-aprës désignés, ainsi que l'exploita 
tuelle d'une dixième source ferrugineuse et gazeuse 
n" û; 

lUlssance pendant la môme période de i'établlssemen 
; de quatre terrains domaniaux sis audit lieu, d'une «on 
•taie de A5 hectares, aE ares, ^h centiares, formant le 
E 9a et ga ter et l'emplacement du village industriel e 
jardina n" i à 13 Inclusivement au centre d'Hammam 

terrains indiqués par une teinte rose au plan auneié : 
Ion et désignés à l'état de consistance ci-annexé. 
ute propriété, cinq terrains domaniaux d'une contenanci 
RETS, i8Sa. — 9* livraison. 9 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 
tares, & ares, go câDtlares, portant les u" la 
1 et 7/1 ruraux au lotlasemeut d'Haaunam-Bhlra; 
cernent également domanial d*ane superficie de 
3B, 4o centiares, portant le n* gi bis de ce iotlsse- 
la coDsimctioa d'un hOtel civil ; 
ra immeubles Indiqués par une teinte Jaune au 

couyention et désignés h l'état de consistance 



XTIOM IlELiTIF L l*EXn.OITlTI0N DES Eil 
'BUnUM-BSlIU (BÊPUtTEHENT P'UJIIB). 

mexi aa décret du a» février 188a. 

(EXTJlllT.) 

D«nr gfinétal cM de rAlstoie, agissant an bi 



I ds t'Eut, 



O^peT-AlptionM ArlèB-DoToar, négociant, prapriéUire, de- 

Dpe HagenlH, n' i3, d*&ntre part; 

i qui suit : 

ncède i H. Arlèe-DuCour, à titre de bail, ponr Ja dnrée de 

[fans, à parlir du jour de la noUficiilioD du décret ie cen- 

leg nenf sunrces thennales, eitea an lien dit ; Hammam- 
Hénad, arraDdissement de Hilimah, dé pnrteiMBt d'Alger, 
ësignèes dan* te lableao ct-«prèt, et oir le plu el l'état 
nts.et de tontes ceUu qui nendiûant àMulet ou à jaillir 
lia 



SUB LES MIIVES, ETC. 
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s* L'etplottatioD, en dehors des saisons tbermales^ de la sotirce fefrog^neiise 
éi gaztiue n* 4i >vx eondîtiom déteminées par les artides ^, %5 et s6 ci- 
après; 

3* Un terrain dmnanlal sis andlt lien, attenant a«z dépendances de IliApital 
militaire, tel qu'il est figuré an plan ci-annex6 sons le n* 9a, et désigné par m 
liséré rosOj d'une contenance totale, déduction faite du Domaine public, de 
trente-cinq hectares soixante-neuf ares yingt centiares (35 h. 69 a. 20 c], con- 
signé sous les articles 1^24, isaS du sommier de consistance des biens de 
rÉtat non affecté et 4^ des biens affectés y compris les bâtiments et le maté- 
riel affectés à l'établissement thermal indigène existant sur ledit terrain ; 

4*" L'emplacement du Tfllage industriel et des lots de jardin de i à 12, d'nne 
superficie de neuf hectares Tingt sfi ares quatre centiares^ et destinés à former 
une des dépendances de rétablissement thermal; 

5* Une superficie de un hectare, désignée an plan par le n*> 9s ter, sous la 
réienre stipulée h Tarticle 9$ ci-^près. 

Tous ces terrains iguiés an plan par une lefnte rose. 

Art. 2. L'État concède, en outre, en tonte propriété, & M. Arlès-Dufour : 

I* Les lots 12 nrbain, i3^ 4^> ^^ ®t 74 ruraix d'Hammam-Rhira, d'une con- 
tenance de trente et un hectares quatre ares quatre-TÎngt-dix centiares, figurés 
par une teinte jaune'; 

2* Un emplacement de cinq hectares quarante* cinq ares quarante centiares, 
portant le n* 92 bis, figuré par une teinte jaune sur le plan annexé à la présente 
«onTcntion, ledit emplacement doTant être affecté à la construction de l'hétel 
ciTil, prévu ci-dessous à Tarticle 3^ et de ses dépendances ou accessoires. 

Art. 3. Le concessionnaire devra exécuter à ses frais, sur les terrains con- 
cédés, et dans le délai de quatre ans, à partir de la notification qui lui sera 
faite du décret de concession, les travaux dont le détail suit : 

I» Construire, sur le lot 92, en outre de fétahlissement actuel des bains, qui 
conservera d'ailleurs cette affectation spéciale pour tous les baigneurs autres 
que les indigènes musulmans, un hôpital civil contenant, avec toutes les dépen- 
dances et divisions nécessaires pour la bonne exécution du service, des dor- 
toirs spéciaux pour hommes, femmes et enfants. Ces dortoirs devront, tout 
d'abord, renfermer soixante lits; ce nombre sera porté à cent aussitôt que 
Teffectif des malades aura dépassé le chiffre de soixante ; 

2* Ëlever, sur le même lot, un caravansérail avec fondouck, destiné aux in- 
digènes, et approprié à leurs usages. Les piscines en seront alimentées con- 
curremment avec celles de l'établissement civil, par les sources n»' i et t bis; 

Les constructions de Thépital civil avec toutes ses dépendances, du caravan- 
sérail et du fondouck, auront une valeur de cent cinquante mille francs au 
minimum; 

S** Élever sur l'emplacement de cinq hectares quarante-neuf ares soixante 
centiares, désigné à l'article 2^ un hétel civil destiné aux baigneurs et touristes, 
toute latitude étant laissée à l'entreprise pour les développements à donner à 
cet immeuble, tout en restant dans les limites assignées audit emplacement. 

Le concessionnaire sera tenu de meubler et de décorer convenablement les 
chambres, dortoirs, salles de malades et salles de repos de l'hépital, comme 
de l'établissement balnéaire. 



pr' 



W^ 
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Toute la coostruction sera en briques ou moellons brats^ aTOC mortier hy- 
draulique dans les fondations et dans les parties en contact aTec Teau^ et en 
mortier de chaui grasse pour le surplus. 

Pour le seryice thérapeutique, le concessionnaire sera tenu d'aménager les 
installations suiyantes : 



HOPITAL CIYIL. 

Six baignoires 

Trois piscines; 

Deux stalles de douches et les cabinets accessoires. 

Les piscines devront être construites pour dix baigneurs chacune, et les 
stalles de douches seront k trois robinets, dont la hauteur de chute pour cha- 
cune sera réglée par l'éléTation du b&timent actuel. 

L'établissement destiné spécialement aux indigènes renfermera trois piscines 
pour leà hommes, à dix places chacune, et deux piscines séparées, d'égale 
dimension, pour le serrice des femmes. 

Il sera établi, en outre, une piscine à dix places, dont l'affectation est indi- 
quée à l'article i5 ci-après. 

Les parois des piscines et des baignoires, les marches d'escalier, les sou- 
bassements, les dallages, cordons et corniches seront en ciment de bonne qua- 
lité ; le tuyautage sera en plomb. 

Art, 4« L'eau des sources thermales étant spécialement réseryée aux éta- 
blissements balnéaires spécifiés dans la conyention, il ne pourra en être distrait 
aucune quantité an profit d'établissements prives. 

Il est observé, toutefois, que M. Arlès-Dufour pourra, à la condition de ne 
pas entraver le service de ces établissements et de ne pas réduire le débit des 
conduites à un volume qui serait jugé insu£EUant par le médecin inspecteur, 
amener dans l'hétel civil, mais seulement pendant la durée de la concession, la 
quantité d'eau nécessaire pour assurer sur place des bains ou douches aux 
malades qui ne pourraient quitter cet hétel. 

Le concessionnaire est tenu, en outre, de rendre les eaux des sources de 
l'établissement civil en un point oh elles puissent être distribuées par les ou- 
vrages répartiteurs récemment construits, et utilisées pour les irrigations des 
jardins du village de Hammam-Rhira situés au sud et contrebas des établisse- 
ments thermaux. 

Art, 5. Le plan des constructions à élever, tant de l'hôpital civil que de 
l'établissement indigène, sera soumis à l'approbation du gouverneur général 
de l'Algérie. 

Tous les travaux seront faits par les soins et aux frais du concessionnaire, 
mais sous la surveillance et le contréle du service des ponts et chaussées. 

Les travaux de captage des sources ne pourront être entrepris qu'après avoir 
été approuvés par le gouverneur général de l'Algérie, et ils seront surveillés 
par les services du génie et des mines qui veilleront k ce qu'il n'en résulte 
aucun trouble dans le régime des sources réservées au département de la 
guerre, dont le débit exact sera fixé par un jaugeage préalable et contradic-* 
toire. 



SCR LES MINES, ETC. 

ICB difflcollés qui BDrgiiaient à propo» de l'eiicatioD iw ttWM 
M pu la TDie adminÏBlntiTfl, Mot recoure à la déciiion du %t 
r*l. 

ia, il e«l bien enlendu qne toutes cet sonrces eiiattiilea aa k i 
luremeDt el méma celiea qui eiitleraieDl eur les (erruna concèc 
riélé pour l'hAlel cItII el comme lots de coloDisation, raaleri 
le l'Ëtal et feront retoar an Domaine aprèe l'etpiralion du dtl 
oa leur intégrili, aiec le bËnifice dea IraTau de eaplagg et 
'ectnéa par le eoDcessiounaiTS, aana indcmnilA an profit de ci 
il puisae porter aUeiale, par qaelqnea traTaoi qaa ce «oit. Ml 
'opriitée, A la aolidité et aux moyens do randamenl de ces ca| 

Eu ce qui concerne lea tenaiaa concèdia en toale propriété di 
de protection, l'Ëlat aura droit an paasage sur loua lea ch> 
■icH aux aources. Il reste, en outre, propriétaire d'ane ban 
troia milrea de largeai entourant chaque aouree, san» que, tout 
elconque que l'adminialialion voudra faire de celle bande [ 
solidité dea constrnclïons appartenant au concessionnaire ni à 
le son élablissemenl. 

éqnence, préalablement i. tous traïauz i elTecluei soit par 1 
I représentants ou ayanls-droit, il sera procédé, à moins d'en 
les deux parties, à une enquête tendant i dëlermiDei lea léa 
B ces liavaux. Celte enquête sera faite par lea soins des sai 
9t ehaussiea et des mines, concarrcmnent arec le cancasaion 
é se niant. 

Après leur achèTemenl, les trafaui prévus k l'arlicle 5 seront 
licea du génie et des poala et chaussées; il en sera dressé un 
t estimatif, aux frais du concessionnaire, an double eipéditi 
à l'appui. Une des expéditions restera antre les mains da co 

.e concessionnaire devra assurer l'olimenlatioa en eau potable, ' 
rmansnle al en quantité snlSsante, pour satisfaire aux besoins 
qui fréquentera les divers établissements civil el indigène. 
Is des travaux k exécuter dans ce but seront soumis, en même 1 
ns des eonslruclions à élever, à l'approbalion da rauiorité coi 

ti'administraiion pourra supprimer une ou plusieurs sources q 
ra nécessaire pour assurer la conservation ou la bonne exploit 
plusieurs autres ; il ne sera dû aucuoe indemnité au coucassîoni 
cette suppression. 

La piscine k dix places qui, aux termes de l'utic 

jlallée dans l'établissement indigène, sera mise, à litre gratuit, 

il es Arabes indigenis. 

it, celle piscine sera établie de manière à élre facilement accas 

ie. 

isionnaire sera tenu d'en assurer l'eolrelie i et la propreté. 
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An. 30. A l'iiiM de cktqn* aaÎMii dM t»ax, I* cotMasionnaira r«iMt M 
mtdecin inspeclear et, à son dAfaal, aa préfet, an état portant 1« ■ombre im- 
perioBDW qni ODt Mqoevtt l'éttbligMmenl. Cet iui oM tmtji aiee Itt A- 
Mrraâens do midecin iD^eclenr sa gouTernsur gtelral Ue i'Algèiie. 

Art. >i. Le ntdeolD inepeeienr eera nonmé par le gaQTwnew giBéial d» 
l'Algèrie. 

Son ttsiuuenl Mra fascril an bodget de l'Algérie (fonda «piciaoi de l'uii*- 
tanee publiiiMet du wnieemtdiMl). 

Art 11. A ce médeeiD iti«paelen etroat dtTolue* Ibb attribatiou de cem- 
miteatra de goaTernentent prM de l'itabliaumeDt, p«flr repriienter l'adminl»- 
traiioo et spécialement Toiller k la boDDB, entière et loyale eitottioa des- 
charmas, claages et coadilfons de ta coaceseioD. 

Le concaftionnaira eera teaa de donnar k cet agaat tontaa lai bcSIéa nécei- 
aûiei poQi r accomplisse ment de son mandat, 

Arl. 33. L'établissement sera onvert obligaloirament ao ptiblie, da i"aTrll 
an 3i décembre; mats il dameura enlenda qna le coDcessiannaire pOOrra, s'il 
le juge ntlle, tenir les éiabHsBsmealg ooTetts toata t'aaaée. 

Les bains résenès aux services seront distrfbné» en trois saisons : l'une 
commençant le iS atril eiBaissanlIa 14 mai; l'antre eommançant ta iSmaiet 
flnlssanl le 3o jnln, et la troisièma commençant le tS septembre et Baissant le 
3i octobre. 

JW. 14. La source ferragineese el gâteuse n° 4i'eBterala propriété dndéptr- 
temant de la guerre aiec le périmètre de protection qui lui a été assigné par la 
décret du 14 avril 18B0. 

L'adminisiratioa cliile, Comme celle de la gnane, aara le droit de {Rendre, 
ea tente saison, à cette source, les quantités d'eau nécessaires aux établisse- 
ments hospilatiars da l'Algérie. 

Art. i5. Chaque année, au début de la saisoo thermale, une cooférence sera 
tenue entre l'administration des domaines et le service île l'ioloodance et du 
génie à l'effet de délerpiiner la rèparlilion du débit constaté de la source 
enlte les établisse monts cirils el militaires d'Hammam-Bhira. 

En représeotalion de la jouissance précaire pouvant résniter de celte répar- 
tition, il sera pajé par le concessionnaire une redevance anDuolle do an franc. 

Art. 36. L'usage sur place, pour boisson, des eaux de la source n" a, 
aéra gratuite en tout temps el ponr tout le monde. 

Quant uux eaui pour la lenle, te concessionnaire ne pourra être auto- 
risé il les prendre qu'en dehors des saisons thermales dont la durée est fixé* 
par l'article i3, et mojennant une redevance à déterminer de concert aatre 
l'administration des domaines et des mines, d'une pari, et, d'anlre part, les 
services de l'iDlendance el du génie dans uoa conférence annuelle. 

Art, 17. Le concessionnaire devra, en outre, supparter les Trais de premier 
établissement, de remplacsment et d'entretien des appareils qu'il pourra être 
nécessaire d'établir pour assurer la répartition entre les divers intéressés des 
eau da la source n" 4. 

Art. 38. L'accès de la source dans la iravarse des chemins créés ou à créar. 
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MI It périnAtM dM UiraiBs aOsetèi au éUblissemetLla cii 
fawle atiMM au t%*tt» et ara milidea it \'h6filal militaire 

Art. 3o. Le cwKenîoiiBaira BHites l la dispnailiM de l'ai 
iadeniiU, MM bains oadMKkee par jew, fvxi le serrlee é 
il'HpitelciTU. 

Ua diiiène i* ces Uint on doacbes penira Mue eiigt de 

Art. 3s. Vingt bains va deDCbm laronl mis, dnqae imu, 
luùre 4 la dispaailîM de l'adminiatialien pou Isa ^erusDei 



Art. 33. Faute par le concestioaDaire d'aToir enlièreiner 
bubA lea Mtshi i m charge daee les délais Siis, ou rempli 
gitans qui lai sental inpoeèes par la présente CDaTeotian, 
la déchéance. 

CdUe dédiËeeee sera premacte par le gODTerieur généra 
eweail de gaaTerneDHDl, saf le rapport de l'autorité prtfc 
dei niioe et le cosceseionnaire préalablement entendus. 

U eara foarm i la contiaeatioa et à l'achèTemeoi des 
FeiicBlian des «atres e*t^geineiite coatraclis, aa mojsD i 
qoi sera oaTaite sur les claatee de la présente convention, ( 
prix repréeeUant laTtleur prtsunie des miTrages canEtrui 
approTieionnés et des terrains. 

Cette lalenr sera déterminée par treis experts, dont l'un di 
Disliation, l'antre par le coacessionnaîre 6Tincé, le troisiinii 
da Iribuat de f instance de la «IHaliaa des biens. Dans le 
Bonnaire n'aoïait pas désigné son expert, il j serait pourvu i 
aident du tribunal. 

Le concessionnaire évitwé recevra de l'adjndicataire le lu 
l'adjndicalion, mais la caulionaeneDl deviendra la pNpiiétè c 

Si l'adjttdictdioD ouverte n'aaiéne aocni résultat, une seu 
sera tentée après on délai da dsui Dwis, et avec an rabais i 
mise i prix de la prenéro adjudication. 

Si oetle wcMde leatative reste ^e^emenl sans résultat, li 
tvncÉ sera détniliveiMBt déchu de toos droits et l'Ëtat reot 
disposition des sources et terrains compris dans le périmètre i 
sans qae ledit adjudicataire pnisse réelauier aucune indemoiié 
et amélioratioBs axécMés, ion plis peur les lerraim oa qui 
qweeseiL 

Art. 34. TouteanlreinfractioBaBiclaiues de la présente ce 
s'il T a liea, le cencMsiouasi/e passible de dommages-iotérél 

Art. 35. Eu cas d'intemplioa letsde ob pailielle du service 
prendra immédiBtmneat, aai Irais et risques du eeoceasioBni 
nécessaires pour assurer provianiremeal le service. 

Si dans les trois mois do l'organisation du service provisoir 
DÙei n'a paa valablement jiMiBé des moyens de reprendre 
l'exploitation, wit par iBi-mine, soit par Ion adjadicataire ag) 
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pis effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le gouver- 
nenr général de rAlgérie, qui fera procéder à Tadjudication, conformément aux 
dispositions de l'article 33. 

Art, 36. Les dispositions de l'article 34 ne sont point applicables dans le cas 
où le retard, la cessation des travaux ou l'interruption de l'exploitation pro- 
tiendraient de circonstances de force majeure régulièrement constatées. 

Art, 37. Dans le cas où le concessionnaire n'aurait pas justifié, préalablement 
à l'approbation de la présente convention, des ressources nécessaires pour 
remplir les obligations qui lui sont imposées, il devra, dans un délai de six 
mois, à dater de la notification du décret portant approbation de la convention, 
former et faire agréer par le gouvernement général de l'Algérie une compagnie 
présentant les garanties suffisantes. 

Faute par lui d'avoir rempli cette condition dans le délai prescrit, la dé- 
chéance aura lieu de plein droit, quinze jours après une mise en demeure 
restée infructueuse. 

Préalablement à son entrée en jouissance, le concessionnaire fournira un 
cautionnement de vingt mille francs (20,000 fr.) en rentes sur l'État ou en im- 
meubles, soit en France, soit en Algérie. Ce cautionnement s'applique pour 
quinze mille francs (i5,ooo fr.), à garantir la bonne exécution des travaux im- 
posés par l'article 3, et le surplus, soit cinq mille francs (5,ooo fr.), à assurer 
la régularité de la marche du service, pendant toute la durée du bail. 

Quant à la somme de quinze mille francs (i5,ooo fr.), la moitié en sera 
rendue au concessionnaire, lorsque la moitié des travaux sera exécutée. La 
deuxième moitié lui sera remboursée après l'achèvement complet et la réception 
définitive des travaux. 

Six mois après la mise en possession^ la déchéance sera encourue de plein 
droit, si les travaux ne sont pas en cours d'exécution et le cautionnement de- 
viendra la propriété de l'État. 

Art. 38. A l'expiration du bail, l'établissement thermal avec toutes ses dé- 
pendances, b&timents, coustructions de toute nature, conduites d'eau et tout ce 
qui aura le caractère d'immeubles par destination, deviendront la propriété de 
l'État, sans qu'il ait à en payer la valeur totale ou partielle. 

Il demeure bien entendu, toutefois, que les constructions élevées sur le lot 
92 bis, concédé en toute propriété, demeureront acquises au concessionnaire 
sous les réserves stipulées à l'article 5 en ce qui concerne les travaux de 
captage ou de conduite. 

Pendant toute la durée de la concession, le concessionnaire devra^sous peine 
de tous dommages-intérêts, entretenir en bon état tant les immeubles qui lui 
sont remis que ceux dont la construction lui est imposée, et faire tant les grosses 
réparations que celles à la charge de l'usufruitier. 

Tous les meubles meublants resteront la propriété du concessionnaire sor- 
tant, sauf à l'Etat ou au nouveau concessionnaire à traiter à l'amiable de leur 
acquisition avec le concessionnaire sortant, s'ils le jugent convenable. 

Le concessionnaire sortant aura, à conditions égales, la préférence sur tous 
autres demandeurs. 

Art. 39. L'Etat se réserve le droit de reprendre la libre disposition de la 
parcelle n° 9a ter, dans les trois ans qui précéderont l'expiration de la durée 
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C8, sur aimpla noli&estiDn adminialratiTei uns indenniU 
«la qne soient laa (laïaui eiiïUnt h. ce moment su ladite 
iDieareroBt (cqnis définîtiTemegt à l'Etal. 



DltPOtlTlOIl StltlALES. 

euioDDaire aupportsia lei contribalioas de toute nature 
en Algérie qai alteindronl l'ilabliusment tbennal et Ut 
nia lee aources et terrains conctdts. 
saionnaire lera tsnn, pendant toute la dniie de la con- 
9r à l'Etal, aang indemuilâ. Ions les terrains non bitie qni 
à l'oaTerlnre dea_ rontoa, cbemlns, canani on antres on- 

B Isa terraina concédéa en tonle propriété, te conceuioD- 
andonpoT grain ilement la propriété des chemins onrerts 
re, qui eeront classés d'inlèrlt général, yicioal on com- 
Etenler, sans indemnité, les Iraiani d'addoctian des eau 
licesaaires, & laisser en tons temps modifier on réparer 
tiUon |ua ceni-ci ne toucheront pas à ses conalruclions et 
enaaiie remia en élat par lea eoiaa et aux fraia de l'ad- 

isionoatre tera lenn, eona peine de tons dommagea-lnlé- 
administralioD lea entrepriaea, naorpallone et générale- 
I nature i préjndicier aux droits de l'EiaL 
issloonaire devra faire élection de domicile à Alger. A 
tlon pourra lui tire ralablemant faite au parquet du ple- 
ine de la ailnalion des biens. 
raie auxquels la présente conTantion ponrra donner lieu 



rention ne dsTiendra dtflniliTe qa'aprèa avoir été aanc- 

I février i88a. 

Le gouverneur général, 

T[BH>H. 

Vu pour être anoeié au décreldo ao février iHHi, 
, Le ministre def finances, 

DR, Léon SiT, 



ut lie la Sépubtique, du ao mars 1881, fiortan 
ministralion publique pour l'exécut ion de 
Sg de la toi du 11 juin 1880 [*J (CoDdi tion 

. p. 309. 



LOIS, DÉCHETS ET ABRITÉS 

Imposée! ujx ooBceBsloniikJras de cheBUas de ier 
»1 et de tnunvnrB.) 

(ElTRUT.) 

I capital de premier éUbUasement qui doit servir de 
plication des articles i3 et 36 de la loi sus-visée est 
conditions ei-apr6s et dans les Hmftes da maximum 

actes de concession, i moins qu'il n'ait été fixé & 
) stipulation expresse. 

Dmprend toutes les sommes que le coBceasIonnaire 
lépensées dans un but d'utilité pour l'exécution des 
istructlon proprement dits, l'achat du matériel £ze 
an, le pancbévement de la ligne Après sa œiae an 
la oonstltutton dn capital -«ctloas, IVnlsdoD des 
s intérêts des capltaox engagés pendant la période 
BonstmctleD par l'acte de concession ou Jusqu'à la 
Itation, si elle a lieu avant le déld fixé. Il pent être 

y a lieu, des Insuffisances de recettes résultant de 
lartlelle des sections qui seraient ouvertes pendant 
de construction, 

is relatives 1 la «onstltutlOD da capital-actions et à 
obligations ne sont admises eo compte que jusqn'à 
l'un maximum spécialement stipulé dans l'&cte de 

t concessionnaire de chemin de hr d'Intérêt local 
r subventionné doit remettre au préfet du départe- 
délai de quatre mois, à partir du jour de la mise 
1 de la ligne entière, le compte détaillé des dépenses 
iblissement quil a faites jusqu'à ce jour, 
ivant le3i mars de chaque année, un compte su pplé- 
Biles qu'il peut être autorisé à ne faire qu'après la 
tation pour le parachèvement de la ligne ; mais, en 
npte de premier établissement doit être clos quatre 
"d après la mise en exploitation de la ligne entière. 
)ù l'acte de concession a prévu que le capital de pre- 
nent pourrait être successive ment augmenté, jus- 
]ce d'une somme déterminée et pendant un certain 
vaux complémentaires, tels que agrandissements de 
tation du matériel roulant, pose de secondes voies 
s garage, le concessionnaire doit, chaque année, 
rs, présenter nn compte détaillé des dépenses qu'il 
endant l'année précédente en vertu d'une autorisa- 
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tioa spéciale ti préalable donnée par le ministre des traraux 
publies quand l'État a consenti à garantir ce capital compléaien- 
taire, et par le préfet dans les autres caa 

Art. 3« Avant le 3i mars de disqae année» le conces8Jk>niislre 
remet au prélet du département un compte détaûlé, établi d'apite 
ses r^;istres, et comprenant pour Tannée précédente : 

I* Les produits bruts de tonte nature de Iteploitatlon; 

a* Les frais d'entretien et d*e]^loitatkm, à moins que ces frais 
n'aient été déterminés k forâdt par Tacte de concession ou par 
un acte postérieur» 

Le compte d'entretien et d'exploitation ne peut comprendre 
aucune dépense d'établissement ni aucune dépense pour angmen- 
tation du matériel roulant. 

Art^ à. Le ministre des trayauz publics détermine, après «roir 
pris l'avis do ministre des finances, les justifications que le conces- 
sionnaire doit produire à l'appui de ces différents comptes» dont 
les développements par article sont présentés conformément aux 
modèles arrêtés par lui. 

ArL 5. Les comptes ainsi produits par le concessionnaire sont 
soumis à Texamen d'une commission instituée par le ministre des 
travaux publics et composée ainsi qu'il suit : 

Le préfet ou le secrétaire général délégué» président; 

Un membre du conseil général du département ou du conseil 
municipal, si la Concession émane d'une commune» ledit nombre 
désigné par le conseil auqu^ il appartient; 

Un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, désigné par 
le ministre des travaux publics; 

Un fonctionnaire de l'administration des finances, désigné par 
le ministre des finances. 

La commission désigne eUe-môme son secrétaire ; s'il est pris 
en dehors de son sein, il n'a que voix consultative. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage. 

Dans le cas où la ligne s'étend sur plusieurs départements, il est 
institué une commission spéciale pour chaque département* Ces 
comqiissions peuvent se réunir et délibérer en commun si la con- 
cession a été faite conjointement par les conseils généraux de ces 
départements, par application des articles 69 et 90 de la loi du 
10 août 1871 ; la présidence appartient au préfet du département 
que la ligne traverse dans la plus grande longueur. 

Art. 6. Le concessionnaire est tenu de représenter les registres, 
pièces comptables, correspondances et tous autres documents que 
k commission Juge nécessaires à la vérification des comptes. 
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I transporter au besoin, par e1 

siège de l'entreprise, soit dai 

, ligne. 

1 adresse son rapport arec les comptes et 

in ministre des travaux publics, qnl les 

jommQniqnés au ministre des finances. 

B pas de dlfflcultés ou si les modifications 

«ceptées par le ministre des finances, le 

nés et le concesaionnsire, le ministre des 

léfinitivement le capital de premier èta- 

Ir de base pour l'application des articles 

dn 1880. 

oae manière pour arrêter annuellemencle 

due par l'État, le département ou les 
y a lieu, la part revenant à l'État, au 
unes ou aux intéressés, ft titre de rem- 
ices, sur le produit net de l'exploitation, 
i pas accord entre l'État, le département 
ncessionnaire, les comptes sont soumis, 
> l'appui, à une commission supérieure 
! des travaux publics et composée d'un 
ent, et de six membres, dont trois au 
in ces. 

aires sont attachés à la commission par 
avaux publics; ils ont voix délibèrative 
lont rapporteurs, 
pondérante en cas de partage. 
! son rapport au ministre des travaux 
avoir pris l'avis du ministre des finances. 
État par la voie conteatieuse. 

son compte annuel, le concessionnaire 
ce sur la somme qui lui sera due à titre 

est déterminé par le ministre des travaux 

e la commission locale, après communi- 

ances. 

ment définitif des comptes de l'exercice 

ette avance a élé trop considérable, le 

mbourser Immédiatement l'excédent au 

DU k la commune, avec les intérêts à 

té de tout concessionnaire subventionné 
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est sonmfse à U Yérlficatlon de l'inapecUoD générale des fl 
qui a, pour l'accomplissemeat de cette mission, tous les 
dévolus aux commlsslous de contrôle par l'article 6 du 
décret. 

Ari. 11. Dans le cas où l'Ëtat n'a pris ancun engagemei 
l'entreprise de cbemla de Ter on de tramnay est subven 
seulement par un département ou par une commune, il est] 
à l'examen et au règlement des comptes dans les mêmes 1 
niais les attributions conférées tu ministre des tniTaui 
par les articles h, 6, 7 et g sont exercées par le préfet, sai 
soit besoin de consulter !e ministre des finances. 

Lorsqu'une des parties conteste le compte arrêté par le 
l'article 8 est applicable. 

Art. 13. Si la subvention est donnée par le départemei 
commune en capital, en terrains, en travaux ou sous tout 
forme que celle d'annuités, elle est évaluée et transfor 
annuités au taux de A p. loo, pour l'application des articli 
56 de la loi, aux termes desquels l'Ëtat ne peut subvenl 
partie aux luBufflsances annuelles qu'à la condition qu'uui 
au moins équivaleote sera payéepar ledépartement ou lacou 

Art, i3. La subvention à allouer pour l'année de la i 
exploitation de la ligne sera calculée, d'après les bases im 
dans les articles i5 et 36 de la loi sus-visée, au prorata du 
écoulé depuis le Jour de l'ouverture de la ligne Jusqu'au 
cembre suivant 

Chaque loi ou décret par lequel l'État s'engage à subveo 
un chemin de fer d'intérêt local ou un tramnay fixe le ma 
de la charge annuelle qui peut résulter pour le Trésor de 
cation des articles i3 ou 36 de la loi sus-visée, de manière 
montant réuni de ces maxlma ne dépasse, en aucun cas, la 
de 1x00,000 francs, fixée par l'article \h pour l'ensemble de: 
situées dans un même département. 

AH. \k. Le ministre des travaux publics et le mlulst 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex' 
du présent décret, qui sera promulgué au Journal officiel e 
au Bulletin des Lois. 



Décret du Préaident de la République, du 3 avril 1BS3, 
Ji/îc le décret du ig septembre 1878 {•) portant exie 

{*) Tolmne de 1878, p. 307. 
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de la cenetuiom des minei dé kouîUi du. Sovi 

{Extrait.) 

e g' pangnpbe de l'article i*' e( le 7* pftragnphe 
décret du 19 septembre 1878, portant extenBlon de 
)ulllère da « Soallé >, sont modifiés ainsi qu'a aul 
' (S 9)1- ■ Lesdltea limites renfermaat une étend 
de ^78 bectares, 93 ares. » 
(S 7)]. a Lesdltes limites renfermant nne étend 
le 701 bectares, gi ares. » 



•éiidenl de la Béjmbiique, du 6 avril 188s, qn rw/t 
1ns 7 avril 1881 (*] pvrlaM extauiOK du pàrimil 
ril(ni<leimiiiei£(fl/<rr<l«Moill^-Sim-Muiia{Ueurtt 

(ElIAAIT.] 

« 6* et dernier paragraphe de l'article i" et le e* 
Tapbe de l'article a du décret du «7 aTrit 1881, pont 
la concession des mines de fer de Hont-Salnt-Mari 

ainsi qu'il suit : 

(§ 5)]. ■ Lesdltes limites renfermant une étend 
de 60 hectares, d 

(§ 6J]. a LeEdites limites renfermant nne étend 
de B kilomètres carrés, ifi hectares. » 



ésidenl de ta Bépublique, du 6 avrii 188a, autoriat 
ANONTUC DES AGiiiRiEs OB LoHGwi à réunir les d«. 
i de mines de fer de UoST-SiiBi-M*aTm et d'Ras 
elle poitide dant le département de Meurthe-i 



résident de la République, duû avril 1885, porta 
demande du s' Versihi en concession de mines d" 
dans la commune de Cristinacce, département de 



«.,p.i/,3. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

liPTUlffiftiIfi 

AUX PBiF£TS, AUX INGfSIEUaS DES MINES, Eia 



NOmrEAU MODÈLE DE PROJET D^AFFIGHE POUR LES DEMANDES 

£N COECESSIOn DE MISES. 

A Monsieur le préfet du département d 

Paris» le i*' mars i88t. 

Monsieur le préfet, aux termes de l'article «5 de la loi du ti ainril 
lEio (*), modifiée par celle do *j7 joiilet 1880 (**), les affiches des 
demandes en ccnoesslon de mines doivent être insérées a deux fois, 
et à un m<ris d*iBtervalle^ dans les jommaux du département et 
dans le Journal officiel ». 

Cette nouvelle disposition^ qui substitue deux inaertloiis à Tln- 
sertiOB simple dans les journaux départementaux* prescrite par 
Tancien article aS, et qui scoute aux formalités de publicité celle 
d^une double insertion au Jommal offlciely accroît nécessairement 
les frais à la charge des demandeurs. Ceux-ci, il est vrai, trouvent 
dans une antre disposition de la loi de 1880 Tavantage de voir la 
durée de Tenquète abrégée de moitié. Néanmoins, l'administration 
a dû examiner 8*11 ne serait pas possible» en se conformant stricte- 
ment aux obiigations légales, de diminuer les frais de publicité; la 
section des travaux publics du conseil d*fctat a été consultée et, con- 
formément à son avis, il m*a paru que le but proposé pouvait être 
atteint en réduisant ene<Nre le libellé des affiches, déjà réduit dans le 
modèle annexé à la circulaire du 7 mai i88i(***').Si, en effet, l'usage 
a prévalu d'insérer dans ces affiches certaines indications pour rap- 



(*) Journal des mines, yoliune XXVII, p. 3o4. 
(**) Volume de 1880, p. 339. 
(***) Volume de 1881, p. 277. 
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peler aux tiers les dispositions de la loi, qu'ils sont, d'ailleurs, tou- 
jours censés connaître, concernant leurs droits et la manière de 
les exercer, ce ne pouvait être qu^à la condition de ne pas en 
faire résulter, pour les demandeurs, des charges qui ne leur sont 
pas légalement imposées. Il semble, au surplus, que Tattention des 
tiers doit être suffisamment appelée sur Texercice de leurs droits par 
le visa, dans les affiches, de la loi sur les mines, et par la mention 
qui y est faite que Tenquôte à laquelle la demande est soumise a 
lieu en vue des oppositions ou des demandes en concurrence que 
ladite demande pourrait motiver. 

Vous trouverez, à la suite de la présente circulaire, un nouveau 
modèle de projet d'affiche, rédigé dans cet ordre d'idées; 11 devra, 
comme les précédents, servir, non seulement aux demandes en 
concession de mines, mais aussi, en lui faisant subir les modifica- 
tions nécessaires, aux demandes en réunion de concessions de 
mines» extension, fusion, etc. Le modèle de certificat qui vient à la 
suite ne doit pas, bien entendu, figurer dans les insertions. 

Vous remarquerez que, comme dans le précédent modèle, il y 
est dit que Taffiche sera insérée dans les journaux de département 
suivant les termes employés par le législateur de 1810, bien que le 
texte de la loi du 27 juillet 1880 porte : dans les journaux du dé- 
partement. Il a été reconnu, en effet, par Tun de mes prédéces- 
seurs, d'accord avec la section des travaux publics du conseil 
d'État, que cette modification devait être considérée comme pro- 
venant simplement d'une erreur matérielle, et que Ton devait in- 
terpréter les mots « dans les journaux du département » dans le 
même sens que celui qui était attribué aux mots « dans les jour- 
naux de département » par la loi primitive du 21 avril 1810. 

Je dois, en terminant, faire observer que rien n'oblige les préfets 
à s'occuper directement des insertions dans les journaux de dé- 
partement et dans le Journal officiel; le soin en peut être laissé 
aux pétitionnaires, et les préfets n'ont qu'à veiller à l'accomplisse- 
ment de ces formalités. Si, d'ailleurs, ils croient devoir s'occuper 
eux-mêmes de ces insertions, ils peuvent^ pour les frais qu'elles 
occasionnent, comme pour tous les autres frais de publicité aux- 
quels donnent lieu les demandes en concession de mines, faire dé- 
poser préalablement, par le pétitionnaire, la somme jugée néces- 
saire pour le remboursement des frais dont il s'agit. Quant aux 
affiches et aux publications, elles ne peuvent avoir lieu qu'en 
vertu d'un acte de l'autorité, et c'est auY préfets à s'en occuper 
directement; par la même raison, les affiches doivent être impri- 
mées sur papier blanc. 
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Je TOUS prie de m*accuser réception de la présente, que j'adresse 
également aux ingénieurs des mines. 
Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics^ 
H. Varroy. 



MODÈLEjlDB projet|d-afficheî 
pour uni dbmande in concession de mineij 

Préfecture d 

AVIS. 
DEMANDE EN CONCESSION DE MINES. 



Par une pétitioD, bd date da , M. Nom, 

prénoms et qualités), domicilié à y sollicite une 

concession de mines d sur le territoire d , 

commune d , arrondissement d 

Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : - 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
ilomètres carrés, hectares (*)• 

r Le pétitionnaire offre aui propriétaires des terrains compris dans la conces- 
sion demandée une redeyance tréfonciére annuelle de par hectare. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur une échelle de 
lo millimètres pour loo mètres, de la concession sollicitée* 

Le préfet du département d 

Vu la loi du ai ayril iSio, modifiée par la loi du 27 juillet 1S80, 

Arrête : 

Le présent avis sera affiché pendant deux mois à 

Il sera inséré deux fois, et à un mois dMnteryalle, dans les journaux de dé- 
partement et dans le Journal officiel. 
Il sera, en outre, adressé au préfet d , qui est prié de le 



(*) Dans le cas oh le pétitionnaire possède déjà une ou plusieurs conces- 
sions de mines de même nature, il y a lieu d'ajouter un paragraphe contenant 
a déclaration qu'il a faite à cet égard, et donnant le nom, la situation et l'éten- 
due de la ou des concessions possédées. 

DÉCRETS, 1889. i^ 



\s^ 



142 



CJQQUtHMS). 



oii.estsiluè 



faire également afficher, pendant le même délai, à. 
le domicile du pétitionnaire (*). 

II sera publié, daos les communes ci-dessus désignées, devant la porte de la 
maison commune et de église, à la diligence des maires, à l'issue de 

l'office, un jour de dimanche^ au moins une fois par mois pendant la durée des 
affiches. 

La pétition et les plans sont déposés à la préfecture^ où le public pourra en 
prendre connaissance pendant la durée de Tenquéte, en vue des oppositions et 
des demandes en concurrence auxquelles la demande actuelle pourrait donner 
lieu. 




CERTIFICAT D'AFFICHE. ET DE PUBLICATION. 



Le maire de la commune de certifie : 

1° Avoir fait afficher le présent avis, pendant deux mois consécutifs du 



au 



2** L'avoir fait publier, tant à la porte de la mairie qu'à celle d 
à l'issue de l'office, les dimanches 

Le 188 . 



église, 



.-"■ 



Surveillance des appareils a tapeur. — frais et honoraires 

DES ingénieurs DES MINES. — MODIFICATION DE l'ARTIGLE 2, §'Uy 
DU DECRET DU lO MAI l85/i. 

A M, le préfet du département d 

Paris, le 20 mars 1882. 

Monsieur le préfet, un décret, en date du lo mai i854 (**), règle 
les honoraires et frais de. déplacements dus aux ingénieurs des 
mines et agents sous leur^ ondres^pour leur intervention dans leis 
aiïaires d'intérêt départemental, communal ou privé. 

En ce qui concerne les appareils à vapeur, dont Finstallation et 
la surveillance étaient alors régies par Tordonnance du 22 mai 
i8Zi3 (♦*♦), l'article 2, § /i, dispose que la première épreuve des 
chaudières et autres pièces destinées à contenir la vapeur donne 
Heu à la perception do frais de voyage et de séjour, à la charge des 
intéressés, sans honoraires ni vacations, sauf le cas où le service 
de surveillance des appareils à vapeur serait rémunéré par des al- 

(*) Ce paragraphe est applicable au cas oh le domicile Avl pétitionnaire et la 
mine ne sont pas situés dans* le, mèmet département. 
(**) Volume de 1854, p. i»q. 
(***) !«' volume de 1843, p. 922, 



CIRCUrAIRES. 

locations spéciales, soit sur les fonds départementaux, sott suj 
fonds communaux. L'&rticle 3 Au même décret de i85ii fixf 
bases de la liquidaifon des sommes à percevoir pour lesdites < 
ratiODS. 

Lorsque le décret du i5 janvier 1866 (*) vint modifier le r£ 
ment de i8A3, Il ne fut rien ctiangé aux d[sposltiODs relatives 
épreuves des machines à vapeur et au mode de rémunératioi 
ces opérations. 

Mais, l'expérience ayant démontré la nécessité de revenir sur 
laines dispositions du décret du aS janvier iS65 et l'utlliié d'à 
jettir à des prescriptions administratives les récipients à vaj 
qal en étaient complètement exonérés depuis cette époque, un 
cret da 3o avril 1880 (*•) a déterminé ies nouvelles condlt 
d'emploi des appareils à vapeur, de manière à concilier tous 
intérêts, ceux de la sécurité publique et ceux de l'industrie, 
nombre des mesures adoptées dans ce but figure non seulen 
l'épreuve des chaudières neuves, mais encore, et indépendamn 
des vérifications qui doivent être Taltea à la suite de toute rép 
tion notable, le renouvellement de Tépreuve au moins tous 
dix ans. 

Dans ces circonstances, l'article a, § fi, a paru devofr être 
difiê de telle sorte que les Ingénieurs des mines ou les agents 
leurs ordres, appelés k procéder à ces diverses opérations, puis 
être rémunérés de leurs dépenses de voyage et de séjour. 

J'ai l'honneur, monsieur le préfet, de porter 4 votre coor 
sance un décret en date du a5 février 1 88a (***), modifiant i'artic 
§ 4, du décret du 10 mal i85/|. 

Je TOUS prie de vouloir bien veiller, en ce qui vous concert 
l'exécution de ces nouvelles dispositions qui devront être a] 
quées aux opérations relatives aux épreuves d'appareils à va] 
prescrites par le décret du 3o avril 1880, et qui, depuis la mis 
vigueur dudlt décret, ont été eff'ectuëes sans avoir donné Heu 
profit des ayants-droit, à aucun règlement de frais. 

J'adresse des exemplaires de ia présente circulaire et du dé 
y annexé à MM. les ingénieurs des mines. 

Becevez, etc. 

t^ minhire des travaux ptAlia 

H. TlllHOT. 



t*) VokuM d* iSfiS, p. 55. 
(**>Voli>nedft 1880,9. 9a. 
(— ) S«prà, p. >6. 
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- EXËCUTIOH DES GIRCDLiIRES HIHISifB 
880 (•)■ a ROTEUBRE 1881 (**) ET 1 



aiîlrateurs de la compagnie des chemins 
Parie, le 6 avr 
2 novembre 1881, Tua de mes prédéce 
IfTérentcs corn pagaies lea prescriptjoaa d 
le du i3 septembre 18S0, a signala à chac 
at et les améliorations qu'il y avait lieu 
oployés sur son réseau pour assurer la ! 

3, en même temps, à faire connaître cha 
supérieure, par l'intermédiaire du servi 
commandes faites à ce point de vue di 
ou en cours d'exécution, 
le ces reuseignemeats ne sont pas fourn 
xr permettre de tenir à Jour, dans les b 
rte générale concernant l'application d( 

m conséquence de ne pas omettre de fou 
de chaque mois, par l'intermédiaire du 

lemandé par la dépêche du 1 novembi 
s le but de faciliter la confection de la c 
t d'être parlé, une carte de votre réseau 
■ne teinte conventJonneDe, les lignes sur 
lins munis de freins continus (teinte rou 
pourvues du block-system (teinte bleue 
(teinte verte) et des autres appareils c 
'escrits par les circulaires ministérielles < 
novembre 1881 et ao janvier 1881. 



in (rouge) ÎDdiqaere les lignes bui iasquelUa le» ] 

eçu leur complèle exèculian. 

i (rouge également) indique» celles oli tes | 

lu'uoe exécution partielle. 

I connaître, pour cbaque ligne, la proportion eutr 

le bvms contioae et le nombre de trains restant 
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le m'accnser réception de la prés 

ht ministre des travaux publie 

Pour la miDialre el par aytoriaaljon : 

Le eoHteiller d'Etat, 

Directeur da chemin* de fer, 

A. Picard. 



XTtRlEtR DES MISI3. — ApPLICATIOK 
DD DÉCRET DU 3 lARTlER l8l3. 



Paris, la aS avril i8Si. 
lestloD da l'iaterventjon du service 
s accidents qui se produisent sur les 
ihora des travaux souterrains, a été 
I ingénieurs de deux arroDdlssemt 
it des districts miniers des plus Imï 

Q au conseil général des mines, et, à' 
nsidëre qu'il résulte des articles 11 
i8i3 (*) que les ingénieurs ont à int 
des accidents sut^enus dans les ml 
immédiates, toutes les fois i^ue lesc 
faux souterrains, soit & l'extérieur, p 
l'exploitation. Ainsi leur intervent 
ire lorsqu'il s'agit d'accidents occasli 
e carreau de la mine, d'engins destii 
port des minerais, puisque celte 11 
travaux souterrains, un ensemble in 
le la mine. Mais il n'en est pas de mé 
irodulsent dans les usines afTectées i 
i agglomérés, lesquelles cent complë 
atlon de la mine. 

1rs doivent, conformément aux artic 
le i8i3, constater, par procès-verbai 



ptio 
éDii 
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- ËBODLEUENT. — BOISAGE IHMrPPlSANT. — IHPRDDEHOE DB 
LA VICTIME. — ACTlOn EH tfBSPOHS&BtUtË. 

t rendu, le a8 février nSSo, par le tribunal de première 
re de Saint -Etienne, purement et timptement confirmé 
: tB-ret de (a Cour d'appel de l/yon, -du a août 1881 (affaire 

[ Caotre COHPieillE des «ODIUfeRES de MONTRAHBJntT El 
tBRADDIËRE). 

(Eetuus,) 

ftedU i3 juillet 1877, Bernard Bancon travaillait au puits 
, appartenant à la Compagnie des houilIËresde MoQtram- 
le la Béraudière. 

qualité de ptqueQr, il aVatt été chargé d'ouvrir un chan- 
rean partant de la galerie de roulage; ce chantier était 
[léjà de o,5o centimètres, lorsqu'un éboulement s'est pro- 
la en le bras droit et la main droite en partie écrasés 
harbon détacbé brusquement du front de taille. 
mtenu que la Compagnie était cause de cet accident, 
le le boisage était défectueux, et que le gouverneur du 
ait dû faire remplacer les bols trop nombreux qui sup- 
: le toit par une reporteuse ne supportant que sur deux 
; qu'alors l'ouvrier qui attaquait de côté aurait pu se 
avant la ctiute du charbon. 

perts nommés dans la cause, ont, en suite des ronselgne- 
I toute nature par eux recueillis, émis cette opinion, que 
asabltlté de la Compagnie n'est i aucun point de vue 

iquent que l'établissement avant de commencer le travail 
rteuse, c'eat^-dire d'un boisage composé d'un bois liori- 
u chapeau, placé en travers, supportant lui-même les 
t de deux ou trois autres cadres et soutenu par deux 
inés 11 en remplacer quatre ou six autres, aurait eu pour 
probable d'ébranler la masse de charbon à attaquer et 
1 provoquer un accident. 



NUDENGB. 

)ché5 n'avalent pas existé, E 
tent, mais la Compagnie ne i 
iblllté parce que sea bols sou 

78 ajoute que l'ouvrier plqui 
I ; c'est évidemment à lui & pi 
r éviter un accident, et le d 
utealr le front de tallte on 

la cause ne révèle, de la p! 
oindre Tante, la moindre I 
icautloQS exigées en pareille 

à l'ouvrier boiaeur à soute 
ticuller Bancon avait & aa d 
ill voyait dans l'ancien bolsi 
bola de support étalent tro 
gouverneur l'autorisation d 
ne l'a pas Tait, et il serait é 
Compagnie surl'eicèsdesp 
ivfter un éboulement. 
isecours sont données aui vi 
celui du i3 Juillet 1877, mi 
le condamnation contre la C 

e celui qui succombe, 
léboute Bernard Baticon de 



COMMISSION DU GRISOU 



(RAPPORT AU MINISTRE DES TRAVAnX PUBL1C8. 

Paris, le lo mars iSSi, 
HoDsIear le mlnlatre. au moment où la commission du grfaou, 
3 j'ai eu l'honneur de présider, termine ses travaux, je vous 
nande la permission de vous rendre compte de la manière dont 
i a accompli son œuvre pendant les quatre années qu'elle j a 



1 n'est pas besoin de rappeler ici que cette commission doit 

origine & la loi du g6 mars 1877 [*), votée sur l'iDiCiative de 
Paul Bert, député, et de plusieurs de ses collègues, et Instl- 
nt une » Commission d'études des moyens propres k prévenir 

explosions du grisou *, dont les membres devaient être 
omés, moitié par le ministre des travaux publics, moitié par 
ninistre de l'Instruction publique. 

les qu'elle a été Instituée, la commission, profondément péné- 
) de l'importance de ses devoirs, s'est mise au travail et elle 

rien négligé pour atteindre le noble but désigné à ses efforts, 
.'eût été se faire illusion sur le problème qui nous était soumis 
I d'attendre de la découverte d'une formule plus ou moins 
pie la suppression atisolue des explosions. L'Ingénieur ne peut 
Srer ici se rendre maître de l'Imprévu, pas pins qu'aucun con- 

d'amlrauté ne parviendra jamais i. clore la liste des naufrages. 
s ce que l'on peut et doit rechercher, ce sont les divers moyens 
"éduire et d'atténuer le nombre etia gravité des accidents qui, 
itre part, tendraient & s'accroître annuellement, l'extraction 
enant de plus en plus active et la profondeur des cbantiers 
que jour plus considérable. 

êunir en un faisceau tous les faits acquis sur ce sujet, les 
rdonner et les préciser, combler autant que possible les 
mes que présentent les notions scientifiques actuelles, et pré- 
}r ainsi de nouveaux progrès de la pratique : tel est le pro- 
nme que nous nous sommes tracé. 

Volume i» 1877, p. i33. Voir, pour la compositiOD de ts cominlssioD, la 
me de 187S, p. 64 et 383. 
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Le poiQt de départ de noa travaux a été marqué par un rapp 
très éteodu de U. l'Ingénieur en cher des mines Haton de 
fioupililëre, que la commission avait chargé de lui présenter 
tableau d'ensemble des connaissances acquises sur ie grisou. 

Le mËme rapportenr a repris son œuvre deux années plus ti 
pour la complétera i'alde de l'abondante moisson de Taits recu( 
lis, soit dans les enquêtes auxquelles la commission s'est livr 
soit dans les séries d'expériences qu'elle a Instituées et poi 
suivies. Le second rapport de H. Haton de la Goupilliëre (*), di 
l'exposition est remarquablement «onolse et claire, de même ^ 
le (premier, -a élé-appréciéjt t'étnftuger comme Jl l'eirt parmi no 
On 'les trouve Insérés •in exterao <dans Jes prisolpaui j>ecuf 
teohnjcpies de la Belgique, de l« Prusse, de l'AuIrlobe, et, \ 
extraits, dans ceux de l'Angleterre. 

Une centaine d'inventions de toutes sortes, dont quelques-ui 
se prétendateot infaillibles ont 'été «oumisea à motre «xamen, s 
psr l'administration centrale, «oit directement p«r leurs autea 
Cbacnne d'elles a fait l'A>Jet d'un examen attentif, et plusiei 
d'flDtreelteG'ont motivé des études spéciales «t de longues disci 
rioDS. Un bien p3Ut nombre a résisté au centrale de cette éprcui 
ainsi qu'on peut le voir dans lesintpports imprimés par extra 
qui concernent tomes ces inventions. 

Les trasHoi personnels des membres 4e la oommission forme 
un «nsembie ccmsidérable. 

Les T^iherotacB expérimeotales -de MM. Madfau'd et Le CbatBlli 
mennlirss dn conps des mines, sur la tempéiwture d'inflammati 
dn grisou, «nr 'la vitesse avec daqnelle ^se propage l'inflammatic 
sur la tempéi^tura de combustion, sur île r61e«ttrtbué auxpn 
stères «taH-bconemes dans les aooldenis de ifsrHoa et sur d'anli 
sttjets Jusqu'alors peu connus, niérlldn4uiie mention toute spécli 
poar leur intârtt'soientlSqtie. ils sont Jmprimés dans les « Pièc 
annexes ■. Plusieurs résultats c^tenus par ces savants ingénleu 
paraissent destinés i être mis à proftldansia pratlqnede l'expli 
tatlon des mines; car personne n'ignore b combien d'applioatio 
des découvertes purement théoriques ont d^itoonduit 

fi'aillenn, la oommlssioa, icdn de «'«a tenir \ ses ipropi 
Itmiërea, a tem A puiser largement à toutes ihes sAuroes ^d'info 
mation. 

Tous les règlements des mines .à gniseu de >ta Fruoe et 
l'étranger iiti'H n'été possible -de se ^Miee«wMM -été «ig-A-oenti 

[*) a* tolacne de rSS«, (parti* technique), p. 193. 
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Us ont feurni la mUière d'aa travail tris jndicieoK de 
uitloa et de discuaBion dâ à M. l'fDspecteup général des 
da Souich, vice-président du conseil général des mines, 
: : « Itapport sur la régleneirtatioa des mliiee à srtsou (*). > 
«nissli» s'en est seni pmr préparer un doeament auquel 
apporté toBs sea sojas, sous le titre ije : ■ Principes à 
«r ^Qs l'flxploitatJoD des miueB k grisou. » Dans ces ins- 
BB, elle a dassë néïbodlqueiaent, sous forme de préceptes 
i et nets, accompagna âe notes expticativ«s, tous les 
3 QtiteB et vraiment pratiqses que, dans l'état actuel de 
BDBlssaooee, il lui a para possible d'adresser ans expltri- 
11 n'est pas douteux que ce iBanuel, sans ôtre impératif, 
rement étudié et appliqué, ne «ontrjbne à dlmiaoer tjeaa- 
i nombre et l'Jniportance des catastrophes, 
une œuvre aneri délicate, la conmis^on a tenu & réualr 
les garanHes, notamment celle du eontr&le et de la con(n>- 
schnlques. Pour cela, «ne édition provisoire des * Principes 
liter n avait été adressée aQX tegénleurs, aux savants, anc 
auts qu'elle pouvait lntéress«r, avec une drcolalre destinée 
)qner leurs observations. Un assez grand nombre d'entre 
ité appelé à déposer dans le sein de la commission. D'antres 
vofé des réponses écrites, dont plusieurs ont une haute 
Tons ces docunents otU été revus et discutés dans -de 
euses séances. 

iefols, avaat d'arrftterniw i^dactlon ^éSnllive des I^lncipes 
iiJter, la ccnomlstlon a voaln anssi otiliaer d'autres reosei- 
nts pris à l'étranger. 

er les priiœip^s mines & grisou Ae la Belgique, de l'Aogle- 
it de l'Aliemi^ine, paa j observer, d'une part, les mesures 
jnesda précaationqul jsoot prises; d'autre part, pour; 
Mr la maniëre dont sont appliqués les rëglemeots spéciaux 
Is i oes nines: M est le programme do la mission que 
vBBs confiée Â deox iigteleurs, MM. Pemolet et AguUlon. 
•port de oei ingénienn forme trois volâmes, relatifs aux 
lajs vidtés. PaMiét par la commission, ils ont été mis à 
dans ses dJscusmiHi jotérlenres, et on peut prévoir que 
a explodHiita <de mines j trsnveront des documents ntltea. 
invenait aussi, pour combattre le grlBou, de consulter les 
as aBBttleH des raviies passés pour les houillères de la 
I. Coe etxHstique métbotfque, assl vtlle que patient», a été 
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les IngéDieura des mines Petitdidier et Lalle- 
e sept cents accidents de grisou survenus dans 

I, dressée sur des rapports orfiotels, embrasse 
13 de soixante années. Les tableaux résumant c( 
ordonnés en un atlas unique, dont l'impressioi 
it actieTée. Les causes directes ou Indli-ectes d( 
grisou et de son Inflammation ressortiroat clai 
re de ces tableaux. 

le llngénieur, celui du médecin devait naturel- 
place dans ces études. Une instruction mëdIcaU 
des mines, à un point de vue général, a éU 
'ée par l'Académie de médecine. Hais comme h 
j réclamait des développements spéciaux qu( 
tuvait admettre, sans perdre ses proportions, 

a obtenu de U. le docteur Paul Regoard, pro- 
ilogle i. l'Institut agronomique, un formulaire 
I sur les premiers soins & donner aux ouvrien 

des explosions. Ils viennent d'être imprimée 



irelh de sauvetage permettant de pénétrer dans 
râbles, dont la commission l'avait aussi chargé, 
nard à. un appareil nouveau fondé sur l'idée 
evlvlâcatloa de l'air expiré, par l'absorption d{ 
et par l'addition d'oxygène. Cet appareil a été 
succès par la commission, dans une des cavei 
es. 

IM. Hallard et Le Chateller, que j'ai l'honneni 
précise les principaux résultats des travaux 
dont je viens d'esquisser succinctement l'hlsto- 

nattre ces études, Il conviendra de se reporter 
)lications, à toutes celles que j'ai mentionnées 
l'aux fl Extraits des procès-verbaux autographes 
LUX a Pièces annexées aux procès-verbaux >. 
les mémoires et documents qui nous ont été 
int des archives que nous avons déposées & 

eommission du grisou fonctionne en France, 
)Ds ont été Instituées pour le même ottjet et par 
j, en Angleterre, en Belgique, dans la Saxe 
9se. Un rapport de M. l'ingénieur des mines 
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lilton, imprimés dans les Pièces annexes, expose ce que nos 
^113 oDt fait dans la direction que nous-mêmes avons activement 
rsulvie. 

DUS trouverez sang doute convenable, monsieur le ministre, de 
imunlquer la présente lettre, ainsi que le rapport de MM. Mal- 
I et Le Ohateller, sur les travaux de ta commission, à M- le 
istre de l'instruction publique, it la Chambre des députés et 
iénat. 
ne serait sans doute pas Inutile, monsieur le ministre, de 
ter ces deux documents à la connalssauce du public en les 
ant imprimer au Journal officiel. La sympathie générale 
socle, en effet, aux grands deuils provoqués par les explosion» 
grisou, qui trop souvent, malgré des efforts très persévérants, 
: éclairés et très déelntéresséa, jonchent de victimes le champ 
)ataille de l'industrie souterraine. 

QftD, monsieur le ministre, le président avait le devoir et le 
liège de vous faire connaître son appréciation personnelle sur 
efforts et le talent déployés sous ses yeux au service d'une 
il belle cause. 

ans cette question d'humanité, chacun a bien Tait son devoir ; 
s s'il a été donné è quelques-uns de se prodiguer davantage, 
it juste qu'il en soit conservé une trace : c'est dans ce but que 
oins à cette lettre un autre document d'un caractère confl- 
tlel et destiné non plus à la publicité, mais au ministre seul. 
eulllez agréer, monsieur le ministre, l'expression de mon 
'ond respect. 

A. DACBRÉE, 

Président de la commission du grisou, 
membre de Clnsiilut, inspecteur général des mines. 



DOCUMENTS ANNBXHS- 



?0KT SDR LES TRAVICX OE LA GQUUISSION DU GRISOD, PRÉSENTÉ 
LA COMMISSlOn, DANS SA SÉANCE DD S MARS 1882, PAR HU. UAL- 
LRD ET LE GH ATELIER. 

i commission, regardant sa mission comme bien près d'être 
)mplie, a jugé utile, avant de se séparer, qu'il soit présenté 
exposé de ses travaux. Elle a pensé, en outre, que, dans ce 



J- 



■ \ . 
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travail, il y aurait lieu d'examiner si, parmi les qiueatîona, évi- 
demment tro(v nombreuses encore, qiui restent sans solution, il 
n^y en aurait pas quelqu'une sur laquelle elle pût utilenu^t pro- 
voquer de nouivelles recherchesi. 

La commlssàon nous a fait rhoeneiir de bous chargser de ce 
rapport. 

Avant d'entrer en matière, noua devons dire qu'il nous arrivera 
plus d'une fois de formuler certaines appréciations; nous le ferons 
avec d'autant moins de scrupule qu'elles n'engagent que notre 
propre responsabilité,, celle de la commission restant eDtièrettieftt 
hors de cause. 






tUxpfwrt de M. Hatam de bec Gmtpiîtière. 

À peine réunie, la commission avait exprimé le désir qu'il lui 
fût présenté un exposé de touâ les faits, concernant les explosions 
de grisou,, que Ton pouvait considérer eomme acquis à l'art des 
mines. Ce travail considérable, rédigé par M. Bâton de la Goupii- 
lière, auquel MM. Sauvage et Kûss avaient été adjoints temporair- 
rement, a été remanié par son auteur qui en a donné une seconde 
et définitive édition. Dans celle-ci une juste place a été faite suux 
données nouvelles qu'a mises en lumière l'enquête ouverte par la 
commission ou qu'ont fait connaître les recherches entrepriscB sur 
son initiative. 

Le rapport de M. Haton de la Goupillière est devenu* ainsi un 
véritable traité didactique du grisou, et la publication qui en a été 
faite dans les principaux recueils techniques de l'étranger atteste 
qu'il n'est pas moins apprécié au-delà qu'en deçà de nos fron- 
tières. 

L'exposé de M. Haton de la Goupillière étant pris pour point de 
départ, la commission décida : 

i" Qu'un certain nombre de sous-commissions seraient chargées 
de recherches expérimentales ayant pour but soit de soumettre 
au contrôle de l'observation divers appareils proposés, soit de 
compléter les données que la science possédait sur les propriétés 
chimiques et physiques du grisou ; 

:i'> Qu'une enquête, aussi complète que possible,, serait ouverte 
sur tous les faits qui se rattachaient à l'objet de sa mission. 

Nous allons exposer ce qui a été fait pour répondre à ces vœux 
de la commisBian. 
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prévoir quelle est, au point de vue de rexplosiblllté, l'IaOt 
ces gaz accessoires. Ëlle!i oat montré que, si I'od prend I 
de propagation de rtnflammation comme la mesure des p 
explosives du gas. Il faut, pour diminuer la vitesse de pro 
dans un mélange détonant d'air et de grisou, du tiers de & 
la présence de 5 p. loo d'acide carbonique. Or, on n' 
trouvé de grisou tenant plus de 0,06 d'acide carbonique, e 
le mélange le plus détonant d'air et de grisou ne tient qv 
de grisou, 11 ne peut tenir plus de o,ooS d'acide carboi 
qui ne peut abaisser la vitesse de propagation de plus 1 
quantité tout à Tait Insignifiante.^ 

Les mômes expériences ont montré que la vitesse de pro 
du mélange tonnant d'air et de gaz d'éclairage est s< 
double de celle du mélange tonnant d'air et de formèue 
le gaz d'éclairage, en négligeant les gaz qui ne s'f trouva 
faible quantité, tient environ s d'hydrogène pour 1 de 
La présence de 3 à 4 p. 100 d'hydrogène dans le grisou 
donc accroître notablement ses propriétés explosives. 

Les Taits coqqus antérieurement et ceux que la corne 
fait connaître permettent donc d'affirmer avec certitude 
mélanges détonants que l'on rencontre dans les mines gris 
ne possèdent pas de propriétés sensiblement différentes 
des mélanges d'air et de formëne que l'on peut préparer s 
lemenL On peut même regarder les propriétés de ce 
comme un maximum qui n'est pas souvent atteint dans la 

Les différences notables qut peuvent se produire ne peu 
effet, provenir de la dé£Oijgénation de l'air dans les chai 
du mélange h l'air de la mine d'acide carbonique provi 
causes diverses. Toutes ces inSuences diminuent le ponvoli 
du gaz. 

Nous croyons donc qu'il conviendrait de bannir de la 
et d'écarter des préoccupations déj& si nombreuses de l'in 
ce fantéme de gaz particulièrement méchants, il est cla 
grisou détonera moins facilement dans une partie de la 1 
soit par une cause, soit par une autre, l'air contiendra ' 
portion notable d'acide carbonique ou manquera d'une 
quantité de son oxygène normal. En dehors de ces oirco 
exceptionnelles, nous regardons comme acquis à la scie 
l'art des mines que les mélanges détonants des mines 
jamais plus dangeureui que ne le sont les mélanges d': 
formëne préparés dans les laboratoires. 

Tout en regrettant que le programme de la commission 
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être sur ce point plus complètement rempli, et que nous ne puis- 
sions opposer aux analyses assez nombreuses faites sur le grisou 
des mines anglaises, un travail semblable fait sur le gaz de nos 
houillères, nous estimons que la sécurité des mines n'est plus 
intéressée directement dans ces recherches, et que la question est 
résolue en ce qui la touche. 



Composition du gaz provenant de la combustion du grisou. — 
Les propriétés chimiques du grisou sont assez bien connues, puis- 
qu'on peut assimiler ce gaz au formène. La sous-commission a 
cependant cherché à préciser la nature des gaz auxquels la com- 
bustion du grisou donne naissance. On a trouvé que lorsque la 
proportion de grisou dans Tair est inférieure à 9,5 p. 100, la 
combustion ne produit, comme on doit s'y attendre, que de l'acide 
carbonique et de Teau. 

Lorsque la proportion de grisou est supérieure à 9,5 p. 100, il 
se produit, en outre, de l'oxyde de carbone, en même temps que 
du grisou et de Thydrogène restent non brûlés. 

Avec un air tenant 13 p. 100 de grisou, les produits de la com- 
bustion, après condensation de ht vapeur d'eau, étaient formés, 
sur 100 volumes, de A,8 d'acide carbonique, 3,9 d'oxyde de car- 
bone, 2,5 de grisou ou autres hydrogènes carbonés, 3,5 d'hydro- 
gène et 8a,a d'azote. Un semblable mélange gazeux est toxique et 
irrespirable. Pour qu'il devînt respirable, il faudrait y ajouter un 
volume d'air tel que le mélange total contint i5 p. 100 d'oxygène 
au moins. L'atmosphère tiendrait encore 1,1 p. 100 environ 
d'oxyde de carbone et serait éminemment toxique. Ce fait peut 
avoir son influence pour augmenter le nombre des victimes d'une 
explosion. 

Toutefois, il doit être en général assez rare que l'air d'une mine, 
même au moment d'une explosion, tienne une proportion de 
grisou égale à 12 p. 100, c'est-à-dire supérieure de 2,5 p. 100 à 
celle qui donne le maximum d*exploslbilité. Si l'oxyde de carbone 
se rencontre en proportion toxique dans l'atmosphère de la mine 
après une explosion, ce qui n'a pas encore été constaté avec pré- 
cision, il doit plutôt être produit par la combustion partielle de 
la poussière de houille. 

Solubilité. — Au nombre des propriétés chimiques du grisou 
jugées douteuses, on compte quelquefois la solubilité. On sait 
cependant, grâce à des déterminations précises, que 100 volumes 
d'eau à o* dissolvent ^Md volumes de gaz. 

DÉCRETS) i88s. 11 
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solibilitâ est très faible, et 11 n'y a pas lieu de G'arr6ter k 
faits qui ont été signalés et pour l'explicatioa desquels 
rlbué au grisou une GOlubilité plus grande. Ces Toits peu- 
us recevoir plusieurs interprétations antres que cette 
se gratuite et ne sauraient être rais en balance avec des 
ices précises. 11 ne nous paraît donc pas nécessaire d'ajou- 
ouvelles déterminations à celles qui sont déjik counnes. 

irature d'infiammalxon. — On ne conualssait, avant les 
ices dues à la commission, ni la température d'inflam- 
ni la température de combustlOD des mélanges exploairs 

tar ce gai. 

'avaux expérimentaux entrepris par les délégués de la 
iLon pour déterminer U température d'inaaromation ont 
a découverte de certains faits qui. nous paraissent avoir 
le importance pratique. 

lélanges explosifs formés par la plupart des gaz combus- 
it une température d'inflammation assez précise. Pour des 
.tures notablemeut inférieures à celle-là, il se fait bien 
est vrai, une combinaison d'oxygène et de gaz combns- 
lais le volume des gaz formés dans l'unité de temps, 
lire la vitesse de la combinaison, est très faible, 
vitesse va graduellement en croissant avec la tempéra- 
lais reste toujours assez petite jusqu'à une certaine 
ture pour laquelle elle prend, dans un temps très court, 
lur considérable. C'est ce qu'on peut appeler la tempé- 
d'inOammatlon. Les expériences de la sous- commission 
ée à 55a* pour l'oxygène, à eSo" pour l'oxyde de car- 
t il a été constaté qu'elle variait assez peu pour un 
:3z, lorsqu'on faisait varier beaucoup les proportions 
i du gaz comburant et du gaz combustible dans le 
, explosif. 

ne exception siaguliëre et très remarquable, les choses 
^sent pas du tout de la même façon pour le grisou. Les 
s de grisou et d'air s'enflamment vers 7^0°. Mais l'ioflam- 
ae se produit pas, comme pour les autres gaz, dès que 
s gazeuse ou seulement un point de cette masse est 
cette température. 

nécessaire, pour que le mélange détone, que le gaz en 
l'action pendant plusieurs secondes. Le retard de l'ex- 
devient de plus en plus faible k mesure que la tempé- 
'accroit, jusqu'à devenir nulle & une température que les 
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appareils employés pour ces expériences n*ont pas permis d'at- 
teindre, mais qui, d'après les expériences bien connues et faciles 
à répéter, de Davy, est supérieure à celle du rouge blanc* 

On peut mettre en évidence cette curieuse propriété du grisou 
par une expérience très frappante et très instructive. On projette 
sur un creuset de fer chauffé au rouge et renversé, un Jet de 
grisou animé d'une faible vitesse. Lorsque le jet est dirigé sur la 
partie externe du creuset, le mélange explosif ne reste qu'un 
temps très court en contact avec la paroi, et ce temps est insuf- 
fisant pour permettre au gaz de prendre feu ; Tinflammation ne se 
produit pas, quelque prolongée que soit l'expérience. Lorsque au 
contraire ce Jet est dirigé dans Tintérieur du creuset renversé, le 
mélange gazeux est forcé de rester plus longtemps en contact 
avec la paroi, et Tinflammation se produit, au bout d*un temps 
plus ou moins long, suivant que le creuset est plus ou moins 
chaud. Le temps nécessaire pour l'inflammation peut dépasser dix 
secondes. 

En définitive, dans la pratique, les choses se passent le plus 
souvent comme si la température d'inflammation du grisou était 
supérieure à celle du rouge blanc. Lorsque le treillis d'une lampe 
de sûreté rougit sous l'influence de la combustion du grisou dans 
l'intérieur de la lampe, le grisou ne s'enflamme pas au contact de 
la toile métallique parce que le mélange explosif se renouvelant 
sans cesse autour des fils métalliques, ne subit pas assez long- 
temps, pour prendre feu, l'influence de la température. 

Mais on conçoit en môme temps qu'il puisse y avoir des cas où 
le contact du gaz avec un corps porté au rouge étant plus pro- 
longé, Tinflammation vienne à se produire. C'est donc là un fait 
nouveau et qui peut jouer un rôle important dans Texplication de 
certains accidents et par conséquent aussi dans les mesures 
préventives à prendre pour les éviter. 

Limites (Tinflammabilité du mélange cTair et de grisou. — Les 
limites d'inflammabillté du mélange d'air et de grisou .ont été 
déterminées par la sous-commission chargée de ces expériences. 
La limite minima correspond à un mélange tenant environ 
5,8 p. lôo de grisou; la limite maxima, à un mélange tenant 16 à 
17 p. 100 de gaz. 

Ces nombres ne sont pas susceptibles d'une grande précision, 
car Tinflammabilité peut varier dans certaines limites avec la 
température et même avec l'étendue superficielle du corps qui 
détermine l'inflammation. 
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raDCes coDsidérables qui se produisent dans la viotence des 
lups de grlsDU. 

Supposons, par exempte, un chantier ouvert seulement à l'une 
: ses eitrémités et rempli d'un mélange explosif. Si t'InBamiaa- 
in y est produite par la lampe ouverte d'un ouvrier entrant dans 
chantier, l'Inflammation s'y propagera leaCement et sans bruit; 
au contraire, l'iuflammation est produite par l'ouverture, à un 
rtain moment, de la lampe de sûretë d'un ouvrier travaillant au 
Dd du chantier, l'inflammatlou pourra être soudaine et accom- 
.gnée d'un bruit intense ainsi que d'effets mécaniques violents. 

TempératUTv de combustion. — Il est souvent Intéressant, pour 
pratique de l'art des mines, de connaître la température et la 
ession développées par la combustion du grisou. De nombreuses 
périences ont été faites sur ce sujet par la sous-commission, et 
andues à un grand nombre de mélanges gazeux inflammables. 
I a déterminé, dans ces expériences, la pression développée par 
détonation de ces mélanges en vase clos. 
On a pu constater ainsi que la pression développée par le 
Uange tonnant de grisou et d'air faisant explosion dans un 
pace fermé est égale à sept atmosphères environ. Cette donnée 
rmet de calculer la résistance qu'il faudrait donner aux portes 
stinées à Isoler, dans un coup de feu, les divers quartiers les 
s des autres. 

On peut déduire de ce nombre la température de combustion, 
vase clos, du mélange tonnant de grisou et d'air. Cette tempé- 
;ure est égale à environ a,3oo*. A cause de la difl'érence des 
1 leurs spécifiques à pression constante et à volume constant, la 
apérature de combustion à l'air libre doit être Inférieure de 
} & 3oci° ; mais on ne connaît malheureusement aucun moyen 
pérlmental de la fixer d'une manière précise. 

Diffusion. — Parmi les propriétés physiques du grisou, il en est 
e qui lui est commune avec tous les gaz, celle de la diffusion. 
Bst bon de s'y arrêter quelques Instants, car on a quelquefois 
;lamê, comme nécessaire, une étude détaillée de ce phénomène. 
Quelques ingénieurs avalent émis cette hypothèse, ii l'appui de 
luelle Ils ^'apportaient d'ailleurs aucun fait précis, que le 
ilange de grisou et d'air, même supposé parfait, pouvait cepen- 
nt se séparer en ses éléments, par une sorte de llquatlon ana- 
;ue à celte qu'on observe dans des mélanges formés par cerb^ns 
nides de deosités différentes. 
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e cette hypothèse fût en contradiction avec toutes les 
e la scienoe, la commission Ta cependant soamlse aa 
e l'expérience. Celle-ct a démontré très nettement que 
e est fausse et que le grisou et l'air une fois mélangés 
irent plus. 

d'ailleurs, et aucune expérience nouvelle n'est néces- 
. égard, que le mélange Intime des deux gaz est difficile, 
ulté, qui existe pour tous les gaz, est plus grande encore 
'isou et l'air à cause de la grande différence de densité 
lentent entre eux. Le mélange par simple diffusion est 
et par conséquent, il ne faut point y compter pour 
sécurité des travaux de mines. II est Indispensable, et 
lit sur lequel on ne saurait trop appeler l'attention des 
l'opérer, par une action mécanique, le brassage du gaz, 
vitant avec soin de produire dans l'air des remous 
1 voisinage des lampes de sûreté. 
expérience ne semble d'ailleurs pouvoir être tentée 
iser le degré d'agitation qui assure un mélange complet. 
B semble donc pas, malgré l'importance qu'on doive 
cette question dans la pratique de l'exploitation, qu'il 
d'entreprendre de nouvelles recherches expérimentales 
ut. 

>■ BIUUIT ET SODE DE liBASESEIT DU SBIIOD. 

Uoa du gisement du grisou et de son mode de déga- 
aaturellement beaucoup préoccupé les mineurs. Sur ce 
'on est encore divisé sur certaines interprétations thèo- 
I est d'acoord sur presque tous les faits qui peuvent 
la pratique. 

que le gaz se trouve emprisonné dans les pores de la 
quelquefois, quoique plus rarement, dans certaines 
Dreuses du terrain houiller. 

ontenu dans la houille y possède un état de tension qui, 
. constaté en Angleterre AI. Lindsay Wood dans une 
>érleDce3 très remarquables, est extrêmement variable 
che à une autre, et même d'un point è. un autre d'une 
che. M. Lindsay Wood a mesuré des tensions égales & 
hères, et ît est vraisemblable qu'il peut se rencontrer 
)ns plus considérables encore. 

commence à se dégager dès que, par la mise S> nu d'une 
irface de la bouille, la pression extérieure cesse d'équi- 
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librer la pression Interne. Le taux de ce dégagement 
très variable, et dépend Doa-aeulement de fa press 
mais eDcore de la perméabilité du cbarbon, c'est-à-dii 
tances plus ou moins grandes qui s'opposent à l'écc 
gaz ft travers les pores du combustible. 

Cette perméabilité peut varier & tel point que H. Lii 
a observé que, dans certains cas, les dégagements les i 
dants pouvaient se rencontrer avec les pressions Intel 
intenses. Le dégagement du gaz peut d'ailleurs durer [ 
longtemps à travers la même surface. 

En partant de ces faits, M. Arnould, dans son beau i 
les dégagements lastantanés de grisou, a montré que 
mis i découvert, par l'abatage, une certaine surface d 
Il s'établit, dans le grisou que contient la houille, ude 
de la pression qui part de zéro pour augmenter gr 
k mesure qu'on s'avance dans l'Intérieur du massif, 
de tirer des expériences de M. L. Wood que la loi i 
de la pression est la même que celle de la variation 
pérature dans un corps chaud soumis à un refroldisseï 
flciel. 

SI la tension originelle du grisou dans le massif vier 
trop grande, et si l'abatage marche assez lentement, 
tension superficielle ne soit jamais trop forte, le dég 
grisou se fait d'une manière régulière et la quantité i 
duite en un temps donné est à peu près proportlt 
quantité de houille abattue; le taux de cette proport 
d'ailleurs varier considérablement non seulement d'i 
une autre, mais encore d'un point à un autre de la më 
Tel est le mode de dégagement du grisou que l'on p 
normal et qui paraît être le plus habituel à nos ei 
comme à celles de l'Allemagne. 

MU. Pernolet et Aguillon, dans l'Important rapport 
qu'ils ont adressé à la commission et dont 11 sera pari 
ont étudié les modes de dégagements exceptionnels 
constatés en Belgique et en Atigleterre. 

En Belgique, ce sont principalement les dégageme 
nommés instantanés. Ils paraissent dus, d'après Arm 
tension considérable du grisou dans le massif vierge 
faible ténacité de la houille qu'il imprègne. La vltesi 
gemeut peut alors acquérir une grandeur telle que ce i 
se transforme en une véritable eiplosion mettant er 
un temps extrêmement court un énorme volume de gi 
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compagnant de la pulvérisation et de la projection d'une masse 
correspondante de combustible. 

Mais le grisou n'existe pas seulement dans la houille, il peut 
remplir aussi les crevasses que les failles ont produites en décou- 
pant le terrain houiller. Ces crevasses constituent alors de véri- 
tables réservoirs d'où le gaz, qui y est fortement comprimé, peut 
s'échapper par le plus petit orifice, avec une grande vitesse, en 
donnant lieu à un soufQard. Les soufïlards dus à cette cause n'ont 
en général qu'une faible durée, car le réservoir qui les alimente 
est lui-même limité. 

Lorsqu'une couche de grès se trouve dans des conditions telles 
qu'elle peut s'imprégner de grisou sans que le gaz puisse se déga- 
ger, elle constitue un véritable niveau de gaz au même titre qu'un 
banc de grès imprégné d'eau constitue un niveau d'eau. Lors- 
qu'une semblable couche de grès est mise en communication avec 
l'atmosphère, soit par les galeries de l'exploitation, soit par les 
fissures que les travaux provoquent dans le terrain, il se produit 
en quelque sorte une fontaine de gaz alimentée par le drainage de 
la couche, au travers de laquelle le grisou circule encore plus 
librement que ne peut le faire l'eau. Le débit de cette fontaine 
gazeuse peut durer pendant un temps très long, car le réservoir 
qui l'alimente peut avoir un volume énorme. Telles sont les causes 
auxquelles on peut rapporter des dégagements de grisou excep- 
tionnels qui ont été observés assez souvent en Angleterre, et qui 
ont pris le nom de souffiards {biowei^s)^ de dégagements subits 
(sudden outbursts) soit au toit, soit au mur. 

Ces dégagements exceptionnels sont dus à un concours de cir- 
constances géologiques qui ne parait pas s'être rencontré, au moins 
jusqu'à présent, dans les mines du continent. 

La commission, grâce à ses diverses publications, et particu- 
lièrement à celle du rapport de MM. Pernolet et Aguillon, et celle 
d'un extrait détaillé du mémoire de Lindsay Wood, aura contribué, 
par le rapprochement des faits observés dans les diverses contrées, 
à élucider le problème du gisement et du mode de dégagement du 
grisou. Il nous paraît que la commission aura rempli sa mission, 
si, après avoir ainsi fait connaître aux ingénieurs l'état de la ques- 
tion, elle leur adresse la présente recommandation d'observer et 
de publier tous les faits relatifs, soit au dégagements normal, soit 
aux dégagements exceptionnels qu'ils pourraient rencontrer dans 
leur pratique journalière. 

Quant à la question qui a été soulevée par M. Arnould, de savoir 
quel est l'état physique du grisou dans l'intérieur de la houille et 
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s'il s'y trouve contenu sous la forme gazeuse ou sous la forme 
liquide, elle peut être intéressante au point de vue théorique, 
mais elle ne touche nullement la pratique. La solution en est liée 
au développement général de la science, et il ne nous paraît pas 
qu'il soit utile dUnstituer sur ce sujet une nouvelle série de 
recherches. 

Influence de la pression barométrique, — Nous ne reviendrons 
pas ici sur la question si controversée de Tinfluence de la pression 
barométrique. L'un de nous a publié sur ce sujet un travail étendu 
sur les conclusions duquel nous sommes pleinement d'accord Tun 
et Tautre. A nos yeux il est établi que les variations de pression 
barométrique sont sans influence sur le dégagement du grisou au 
front de taille et M. L. Wood, par des expériences directes, vient 
de mettre ce fait hors de doute. 

Nous admettons cependant comme possible, mais non comme 
pleinement démontré, qu'une baisse brusque et considérable du 
baromètre peut faire refluer dans les galeries immédiatement con- 
tiguês, surtout si elles communiquent avec les anciens travaux 
par des orifices relativement étroits, le gaz qui peut se trouver 
accumulé dans les anciennes excavations. L'enquête que nous 
avions essayé d'établir à ce spjet n'a point abouti, et aucune 
réponse ne nous est parvenue aux questions que nous avions 
posées. 

Nous croyons, en effet, que si cette influence des baisses brus- 
ques du baromètre est théoriquement admissible, elle doit, en fait, 
s'exercer rarement et n'avoir sur la sécurité générale des travaux 
qu'une influence très secondaire et très difficile à établir avec 
certitude. 

Dans tous les cas, la discussion approfondie à laquelle s'est 
livrée la commission et à laquelle elle a convié tous les ingénieurs 
s'aura point été inutile pour ramener le problème à ses véritables 
termes. 

Il est évident que la commission ne peut plus, sur ce sujet 
comme sur le précédent, qu'engager les ingénieurs à observer et 
à publier les faits qui se présenteraient dans les exploitations 
qu'ils dirigent. 
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imaginés par l'un des membres de la commission, pour mesurer la 
vitesse du courant en un point quelconque d'une galerie. 

Le premier de ces appareils est destiné à mesurer la hauteur 
génératrice du mouvement de Tair, de laquelle on peut déduire la 
vitesse. L'appareil est un véritable tube de Pi tôt; la difficulté de 
mesurer les différences si faibles produites dans la hauteur liquide 
par la pression qu'il s'agit d'observer, est résolue de la façon sui- 
vante. On mesure, par un piston plongeur que meut une vis à très 
faible pas, la quantité d'eau quMl faut retirer à la colonne déni- 
velée pour amener le niveau à affleurer la pointe supérieure d'une 
aiguille verticale. En observant le ménisque produit par la pointe 
lorsqu'elle traverse la surface, on peut apprécier avec une grande 
approximation le moment exact de l'affleurement. 

Les expériences faites ont montré qu'on j[)ouvait ainsi mesurer 
la différence de niveau des deux colonnes du manomètre h moins 
de 1 millième de millimètre. Malheureusement cet appareil délicat 
et qui pourra trouver ailleurs son application, ne parait pas pou- 
voir être facilement employé dans l'intérieur d'une mine. 

Un autre anémomètre expérimenté consiste en une boule légère 
d'assez grand diamètre placée à l'extrémité d'une baguette, à 
l'autre bout de laquelle une petite balle métallique vient placer 
au milieu le centre de gravité de l'ensemble. La baguette est sus- 
pendue horizontalement au moyen d'une suspension bifilaire. L'ap- 
pareil étant placé dans un courant d'air, la baguette tourne sous 
l'action du vent qui vient choquer la boule; le centre de gravité, 
s'élevant en vertu de ce mouvement de rotation, une force anta- 
goniste se développe pour ramener la baguette dans la direction 
première. L'angle qu'a décrit celle-ci au moment de l'équilibre 
peut servir de mesure à la vitesse du vent. Cet équilibre n'est en 
général obtenu qu'après de nombreuses oscillations ; comme elles 
seraient très gênantes, on les amortit au moyen de palettes plon- 
geant dans l'eau. Cet appareil est très sensible et peut mesurer de 
très faibles vitesses du courant d'air; malheureusement, l'emploi 
en présente encore quelques difficultés, au moins dans l'intérieur 
des mines où l'on ne peut porter que des appareils d'une extrême 
simplicité. 

En revanche, on a obtenu d'assez bons résultats avec un appa- 
reil qui paraît presque enfantin. Il consiste en effet en une simple 
feuille de papier à lettre ordinaire dont la partie supérieure est 
pincée entre deux lames métalliques horizontale.s. L'extrémité 
inférieure de la feuille recourbée se meut sur un quart de cercle 
grossièrement divisé. La feuille est exposée au courant d'air, de 
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manière que celui-ci vienne la frapper du côté de la convexité 
qu^elle forme vers le haut. 

Elle est plus ou moins déviée de la verticale, suivant que le 
courant est plus ou moins fort, et la grandeur de la déviation 
permet de se rendre compte de la vitesse de Tair. L'appareil est 
tenu à la main; les indications n'en sont qu'approximatives, mais 
elles ont ce graiid avantage d'être obtenues très aisément et de 
montrer les plus légères et les plus subites variations du courant, 
contrairement à ce qui a lieu pour les anémomètres à moulinet, 
qui ne donnent qu'une certaine vitesse comprise entre toutes 
celles qui ont agi sur l'instrument pendant l'observation. 

Un appareil imaginé depuis assez longtemps par M. Bourdon, 
auquel on doit tant d'inventions ingénieuses, permet de mesurer 
aiséipent les vitesses d'un courant d'air, surtout lorsqu'elles sont 
assez fortes, ainsi qu'il arrive dans le couloir où vient déboucher 
l'air lancé par un ventilateur. 

L'appareil consiste essentiellement en une série de tubes tron- 
coniques placés concentriquement les uns dans les autres avec un 
certain écartement mutuel, et d'autant plus nombreux qu'on veut 
obtenir plus de sensibilité. On le place dans le courant d'air, en 
tournant contre le vent les sommets des cônes. 

Chaque tube fait Teffet d'un ajutage tronconique qui augmente 
la vitesse de l'air dans la section rétrécie. La vitesse dans la sec- 
tion rétrécie du tube intérieur arrive donc à dépasser celle du cou- 
rant général. 

La hauteur génératrice de la première vitesse se trouve ainsi 
beaucoup plus grande que celle de la seconde, et la différence 
entre ces deux hauteurs génératrices peut d'ailleurs être liée k la 
vitesse du courant général par une relation empirique déterminée 
une fois pour toutes. 

On mesure cette différence en faisant communiquer, au moyen 
de tubes en caoutchouc, les parties supérieures des deux colonnes 
d'un manomètre à eau, d'une part avec un orifice recevant le choc 
du courant d'air traversant la partie rétrécie du tube tronconique 
intérieur, de l'autre avec un second orifice recevant le choc de 
l'air à sa sortie de l'appareil. 

Cet appareil, qui se prête très bien à une installation à poste 
fixe, et qu'on pourrait rendre assez aisément enregistreur, a été 
expérimenté à l'École des mines. Il l'a été aussi, par l'un de nous, 
aux mines d'Anzln; enfin MM. Aguiilon et Murgue Ton fait fonc- 
tionner avec succès à Bessèges. Il nous semble appelé à rendre de 
grands services pour contrôler la marche des ventilateurs. 
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Nous croyons qu*on doit recommander aux exploitants d'ajouter 
au manomètre qui mesure ordinairement la pression et la dépres- 
sion engendrée par le ventilateur, un appareil Bourdon, ou tout 
autre atteignant le même but. Les indications comparées de ces 
deux appareils permettent, en effet, d'apprécier à chaque instant 
Tétat de la mine, non seulement au point de vue de la quantité 
d'air qui la traverse, mais encore à celui des résistances que cet 
air rencontre en parcourant les galeries. 

M. Murgue a^ de son côté, imaginé un appareil fort Ingénieux, 
qui atteint le même but que l'appareil de M. Bourdon, et qui est 
installé, depuis un certain temps aux mines de Bessèges où Ton s'en 
montre satisfait. Il ne se prête pas à Tenregistrement des résultats. 

Comme elle l'a fait sur toutes les questions importantes qui se 
rattachaient à sa mission, la commission a publié un travail de 
M. Aguillon, dans lequel est exposé avec détail tout ce qui se rap- 
porte au contrôle de l'aérage dans les mines. 

Influence du vent. — Un savant ingénieur belge, M. Cornet, a 
émis récemment une idée nouvelle qui intéresse la ventilation et, 
par suite, la sécurité des mines. 

M. Cornet pense que les vents intenses peuvent exercer sur To- 
rifice des puits de sortie d'air une pression capable de modifier 
considérablement la circulation de l'air dans les galeries. 

Il est clair que cette action ne peut s'exercer utilement qu'à la 
condition que la direction de la vitesse du vent soit plongeante et 
fasse un angle assez grand avec Thorizontale. Ce fait ne paraît se 
produire que tout à fait exceptionnellement, dans des circons- 
tances locales particulières, et pendant un court espace de temps. 

M. Cornet s'appuie, il est vrai, pour établir le contraire, sur 
l'inclinaison qu'on donne habituellement à l'axe des moulins à 
vent. Il suppose que cet axe est dirigé suivant la direction géné- 
rale du vent. Mais c'est par des considérations de bon rendement, 
tout à fait indépendantes de la direction du vent; que celle de cet 
axe a été fixée empiriquement, et il n'y a rien à en conclure rela- 
tivement à la question soulevée par M. Cornet. L'inclinaison de 
l'axe des moulins à vent est d'ailleurs trop faible pour que la di- 
rection du vent, même quand elle lui serait parallèle, pût produire 
un effet important sur les courants d'air engendrés par la venti^ 
lation mécanique. 

Enfin nous ajouterons que quelques expériences entreprises sur 
ce sujet ont montré que les changements de pression dus aux coups 
de vent ne dépassent pas quelques millimètres d'eau. 
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breux essais pour construire une lampe possédant avec la sécurité 
de la lampe Mueseler, Favantage de ne pas s'éteindre lorsqu'on 
rincline. Ces essais ne l'ont point satisfaite, et, tout bien examiné, 
c'est encore la lampe Mueseler dont elle a cru pouvoir recom- 
mander vivement remploi à tous les exploitants. 

Cependant un ingénieur distingué, M. Marsaut, a soumis dans ces 
derniers temps à Texamen de la commission une lampe, de cons- 
truction simple, qui ne s'éteint pas lorsqu'on Tincline, qui s'éteint 
dans le gaz et qui s'est très bien comportée dans toutes les épreuves 
auxquelles on l'a soumise, ne laissant pas passer la flamme sous l'in- 
fluence de courants gazeux animés de fortes vitesses et dirigés 
d'une façon quelconque. Il y aura lieu d'essayer la lampe de 
M. Marsaut dans un certain nombre d'exploitations. On ne peut 
dès à présent lui adresser qu'un seul reproche, c'est que la toile 
métallique est cachée par un écran, ce qui empêche de constater 
d'un simple coup d'oeil la présence ou l'absence de cet élément 
essentiel de la sécurité. 



Eclairage électrique. — On dit souvent que ce mode d'éclairage 
ne pourrait donner lieu à aucun accident dans les mines à grisou. 
Bien que cette assertion ne soit pas exacte, il est certain que dans 
quelques cas l'éclairage électrique rendrait au mineur de réels ser- 
vices. La commission s'est préoccupée de cette question. 

Elle fut tout d'abord amenée à conclure que les lampes à incan- 
descence étaient seules susceptibles de résoudre le problème; 
mais, après avoir étudié les lampes du système Reynier, elle n'avait 
pas trouvé que ces appareils pussent être considérés comme une 
solution du problème. 

Dans ces derniers temps, l'exposition d'électricité a fait con- 
naître les lampes à incandescence des systèmes Swann, Maxim, 
Edison. Ces appareils se rapprochent certainement du but, et il 
n'est pas douteux qu'ils ne puissent être employés avec avantage 
par les mineurs dans certains cas particuliers. Mais, outre la dif- 
ficulté d'installation, il restera toujours à faire entrer en ligne de 
compte, dans les mines à grisou, les dangers qu'entraîneraient les 
courants à forte tension nécessaires pour le fonctionnement de 
ces lampes. Aussi la commission n'a-t-elle pas cru devoir recom- 
mander l'emploi de ces appareils et elle est heureuse de s'être 
rencontrée sur ce point avec un éminent électricien, M. Siemens, 
qui, devant la commission anglaise, n'a pas hésité à regarder comme 
dangereuse l'introduction des lampes à incandescence dans les 
mines à grisou. 
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une auréole dont la hauteur est de plus de o",oi. Cette hauteur 
descend à o'yos ou a*,o3 si Ton diminue la flamme jusqu'au point 
extrême où une diminution plus f6rte en amènerait Textinction. 

On a constaté que, pour donner à Tauréole son maximum de vi- 
sibilité, il fallait, en baissant la mèche, rendre aussi peu éclairante 
que possible la flamme de la lampe. Dans les conditions exception- 
nellement favorables du laboratoire, on peut ainsi constater la i| 
présence de 0,0a de grisou dans Tatmosphère. Ce n*est guère que 
pour une proportion de o,o3 que le phénomène devient assez net 
pour qu'on puisse espérer Tobserver avec sûreté dans la mine. 

L'autre effet produit par le grisou sur la flamme d'une lampe, 
c'est rallongement de celle-là. On conçoit, en effet, que la flamme 
s'entourant d'une auréole dans laquelle le grisou entre en com- 
bustion, Tair n'arrive plus à la flamme que très désoxygéné et 
qu'elle doit augmenter de surface pour rencontrer l'oxygène né* 
cessaire à la combustion des produits de la mèche. 

Les expériences de la sous-commission ont montré quelle était 
la délicatesse de cette indication ; elles ont fait voir qu'il suffit de 
trois mîHièmes de grisou dans l'air pour produire un allongement 
de la flamme appréciable, au moins dans les conditions exception- 
nellement favorables du laboratoire. On peut admettre que, dans la 
mine, l'allongement deviendrait appréciable pour une proportion 
de grisou égale à 1 1/2 p. loo* 

Une proportion de i!i à 5 p. 100 de gaz étranger, tel que l'acide 
carbonique, dans l'air de la mine, modifie à peine ce phénomène. 

A la suite de ses observations, la sous-commission a été con- 
duite à expérimenter un système très simple d'écrans qui per- 
met d'augmenter très notablement la sensibilité des indications 
que fournit l'auréole sur la quantité de grisou contenue dans l'air. 
On arrive ainsi à constater la présence d'une proportion de gaz 
Inférieure à 1 p. 100. Cet indicateur de grisou a été expérimenté 
avec succès dans un certain nombre d'exploitations. 

La question des indicateurs de grisou a été exposée avec détail 
dans un travail de la sous-commission qui a été porté à la connais- 
sance du public. 

4* TIRASI A LA POUDRE. 

Le tirage à la poudre Joue un rôle si considérable dans les acci- 
dents de grisou qu'il serait désirable qu'on connût le moyen d'em- 
pêcher un coup de mine d'enflammer le grisou. La commission, 
pour tâcher de résoudre cette question, s'est adressée aux per- 
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peut être mise en suspension dans Tatmosphère que sous influence 
d'une cause mécanique très violente, ni se maintenir que pendant 
un temps extrêmement court après la cessation de cette cause ; 

IC Que, dans tous les cas, et sauf pour les poussières de lignite, 
la vitesse de propagation de Tinflammation, dans un air chargé de 
poussières, est extrêmement faible et pour ainsi dire nul ; 

5* Enfin, que Tinflammation ne peut être communiquée aux 
poussières en suspension, sur une étendue un peu notable, que 
par des flammes très larges. 

Il résulte de ces faits que les poussières de houille mélangées à 
Pair ne peuvent jamais donner lieu qu'à des explosions locales et 
très limitées. 

Ces explosions elles-mêmes ne peuvent guère être provoquées 
que par un coup de mine débourrant ou par un coup de grisou. En 
l'absence du grisou, le rôle des poussières est donc extrêmement 
limité, et il semble que, Tattention étant éveillée sur ce point, il 
soit extrêmement facile de le rendre tout à fait nul. 

Dans 'une mine à grisou, au contraire, les poussières, en s'en- 
flammant à la flamme du gaz, peuvent aider à la propagation de 
rexplosion et modifier d'une façon très funeste les produits de la 
combustion en donnant lieu à de l'oxyde de carbone. Dans ces 
mines, il convient donc d'éviter de grandes accumulations de 
poussière au sol des galeries ; mais 11 ne faut pas perdre de vue 
que la vraie cause du danger est le grisou, et que c'est contre cet 
ennemi que l'attention du mineur doit être principalement et sans 
cesse éveillée. 



«« SOINS A DOIHER AUX BLESSÉS APRiS LES EXPLOSIOIS. 

Ce sujet s'éloignait trop des études habituelles de la plupart des 
membres de la commission pour qu'il pût être suivi par eux. Heu- 
reusement que la commission comptait parmi ses membres un 
physiologiste éminent, M. Paul Bert, qui a bien voulu se charger 
de ce travail, secondé ou suppléé par un de ses collaborateurs ha- 
bituels, M le docteur Regnard, professeur à Tlnstltut agronomique* 

Grâce à ces savants, la commission est en mesure : 

i"" De signaler à Tattention des mineurs un appareil nouveau 
permettant de séjourner pendant un certain temps dans un mi- 
lieu irrespirable; 

a* De publier un manuel de soins à donner aux blessés après une 
explosion, destiné à être mis dans les mains de tous les ingénieurs 
et même de tous les mattres-mineurs. 
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Dans Tappareil imaginé par M. Regnard, le gaz respiré est, à 
chaque expiration, débarrassé, par une dissolution de potasse, de 
Tacide carbonique produit, en môme temps qu'un volume d'oxy- 
gène égal au volume d'acide carbonique disparu vient remplacer 
l'oxygène absorbé par Tacte de la respiration. L*air qui arrive 
aux poumons de Thomme renferme toujours ainsi les mêmes pro- 
portions relatives d*oxygène et d*azote. 

L^oxygène est contenu dans uu sac en caoutchouc enfermé dans 
une boîte en fer-blanc qui contient aussi la dissolution potassique. 
L'appareil, placé sur le dos, est peu encombrant ; il ne pèse que 
i3 kilog. Il suffit à entretenir la respiration pendant plus d'une 
heure. L'essai qui en a été fait devant la commission dans une des 
caves de TÉcole des mines a pleinement réussi et démontré que 
ringénieux appareil de M. Regnard pouvait rendre au mineur, 
dans des cas fort nombreux, des services importants. 

Le manuel rédigé par M. Regdard est très clair et très net; il 
indique avec précision les premiers soins à donner aux victimes 
d^un accident de grisou en attendant l'arrivée du médecin, ainsi 
que les appareils et les médicaments, réduits à un très petit nom* 
bre, qu'il convient de mettre à la portée de tous pour qu'on puisse 
utilement s'en servir au moment nécessaire. 

L'auteur de ce manuel, dont les ingénieurs apprécieront certain 
Dément très haut la valeur, conseille avec beaucoup de raison l'or- 
ganisation, parmi les ouvriers de la mine, d'une brigade de sau- 
veteurs exercés à manier les appareils de sauvetage et à donner 
aux blessés les premiers pansements. Il indique les exercises pra- 
tiques auxquels il conviendrait de soumettre les membres de cette 
brigade. 



§ 2. — ENQUÊTES OUVERTES PAR LA COMMISSION. 

Statistique des accidents. — Toute étude des moyens propres h 
diminuer le nombre des explosions de grisou, ou à en atténuer les 
effets comprend nécessairement celle des diverses circonstances 
qui donnent lieu à ces accidents ou qui les aggravent. 

La statistique des coups de grisou, faisant connaître pour cha- 
cun d'eux les causes générales et accidentelles, ainsi que les con- 
séquences plus ou moins graves qu'ils ont entraînées, présente 
donc le plus vif intérêt. Ce travail, possible chez nous, grâce aux 
procès- verbaux rédigés par les ingénieurs des mines, mais long et 
pénible par la masse môme des documents à dépouiller, a été suc- 
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oessivement poursuivi par MM. Petitdidier et Lallemand, ingé- 
nieurs des mines. La publication de ce travail considérable a 
été retardée par des nécessités de service. Mais nous pouvons 
espérer qu'elle est prochaine. 

L'étude attentive de ce document important, ne manquera pas 
sans doute de conduire à d^intéressantes conciusions. 

D'après les communications sommaires que M. Lallemand nous 
a faites dans diverses séances, Tune de ces conclusions sera vrai- 
semblablement que rinflammation du gaz par les coups de mine 
est de beaucoup !a cause occasionnelle la plus fréquente des ex- 
plosions de grisou. 



'.si 



Enquête ouverte parmi les ingénieurs, — Outre cette enquête 
rétrospective dans les documents que nous a légués le passé, la 
commission a ouvert sur toutes les questions qui se rattachent à 
Tobjet de sa mission Tenquête la plus large et la plus complète. 

Elle a fait appel à tout le monde sans exception, et tout particu- 
lièrement aux ingénieurs qui dirigent nos houillères ou à ceux qui, 
au nom de TEtat, en surveillent Texploitation. Les appréciations 
émises devant elle par ces hommes compétents ont été insérées 
dans ses procès-verbaux avec les discussions auxquelles elles ont 
donné lieu en séance. 

Les mémoires écrits qu'on lui a adressés ont trouvé place dans 
les pièces annexées aux procès-verbaux des séances. Parmi les in- 
génieurs qui ont répondu à Tappel de la commission, nous citerons 
les noms de MM. Baretta, Castel, Chanselle, Chavatte, Glermont, 
Dumont, Denis, Delafond, Domage, Dombre, Fumât, Grand'Eury, 
Guibal, Lévy., Mathet, Marsaut, Massieu, Mire, Murgue, Olry, Pe- 
titjean, Place, de Reydellet. Reynier, Ruggieri, Soulary. A ces noms, 
il faut ajouter ceux de MM. Carnot, Dupont, Parran, Tournaire, qui 
ont bien voulu assister à un grand nombre des séances de la com- 
mission et lui ont apporté le plus précieux concours; enfin ceux 
de MM. Aguillon, Lallemand, Petitdidier, Regnard^ Sauvage, Tresca 
et Vicaire, qui ont eu une grande part dans les travaux des sous- 
commissions. 

Au cours de cette laborieuse enquête, de nombreuses inventions 
et de nombreux projets ont été soumis à l'examen de la commis- 
sion. Tous ont été Tobjt^t d'un examen attentif; malheureusement, 
un bien petit nombre de ces propositions ont présenté un véritable 
intérêt, et les soixante et quelques rapports présentés à leur sujet 
m la commission et discutés par elle n'ont guère pu signaler que 
l'appareil d'analyse de M. Coquillion qui peut rendre de très réels 
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, et l'idée qu'ont eue MM. Deloc frères de c 
L fl&mme de la lampe du mioeur pour mie 
! bleue produite par le grisou. 

TldeM.duSouich sur laréglementationdetm 
iquëte si largement ouverte parmi les iagénif 
commission a jugé nécessaire d'en ajouter une 
is suivies à l'étranger. M. l'inspecteur géoér 
travail trëa complet, avait pris le soie d'anal; 
-êglementations soit d'ordre public, soit d'on 
les sont assujetties les mines à grisou en 
Cette étude des réglementations étrangères 
3 si l'on n'eût pas étudié sur les lieux même 
33 sont appliquées. 

iR remplie à l'étranger par MU, Perrtolet et 
tmbres de la commission [cur M. Aguillon a t 
imlssion son temps et sa connaissance approfi 
es pour qu'il se refuse à ce qu'elle le cons 
. bien voqIu accepter la laborieuse mission 
les mines de l'Allemagne, de la Belgique e 
in de les étudier au point de vue spécial des n 
pour parer aux dangers du grisou. 
aux trois volumes dans lesquels MM. Pernolc 
lensé tes nombreuses et importantes obsen 
leillies, les ingénieurs et l'administration des 
uérir aisément une connaissance exacte de toi 
I on a reconrs dans les pays qui nous envir 
' les accidents de grisou ou pour en atténu 

nmisston espère que la comparaison entre '. 
lans les diverses contrées étrangères et dar 
uera pas d'utilité pour améliorer encore les ( 
de nos exploitations. 

constaté d'ailleurs, avec une satisfaction b 
pprochement entre ce qui se fait au delà et ei 
!s est bien loin, en somme, d'être désavan 
rs. 

es travaux de la commission ont d'ailleurs é 
mesure de leur achèvement, à la conna]ssan< 
amission a pris soin de provoquer, parmi ie 
Dta la discussion sur chacun des points exami 
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§ 3. — PRIHCIPES A CONSULTER DANS L'EXPLOI- 
TATION DES MINES A GRISOU. 

Comme oonclusloo aaturelle de toutes sea études, la commission 
lensë qu'elle devait réunir sous une rorme métliodjque et con- 
e toutes les mesures de précaution qui lui paraiesatent diiiDes 
Itre prises en considération pir tes exploitants de mines. 
C'est ainsi qu'elle a été amenée à discuter et à arrêter, dans de 
mbreuses et laborlenses séances, la rédaction du travail qu'elle 
Dtitulé : • Principes & consulter dans l'eiplollatioD des mines i. 

iSOU n. 

Pidële à la règle qu'elle a toujours suivie, la commission n'a 
■été cette rédaction qu'après en avoir distribué un premier 
ïjet à toutes les personnes qui dirigent l'exploitation de nos 
uillères ou qui les surveillent au nom de l'État, en pi'ovoquaot 
leur part des critiques dont elle a tenu grand compte. 
::omme elle le dit elle-même dans le préambule qu'elle aplacé en 
e des < Principes à consulter >, la commission, en le rédigeant, 
i pas eu l'idée de préparer un modèle ou un projet de règlement 
i dût, avec le seos légal attribué à ce mot, être appliqué dans 
1 entier h toute mine contenant du grisou. Les mines à grisou 
rèrent trop eutre elles pour qu'une même réglementatlou 
isae leur être indistinctement appliquée. Mais elle peut espérer 
e, dans chaque cas particulier, la t&clie des exploitants et de 
dmlnlstration des mines pourra être rendue plus aisée par 
tude des principes qu'elle a formulés. 

Nous terminerons cet exposé sommaire des travaux de ,1a corn- 
ssion eu exprimant l'avis qu'après leur publication complète, 
I ne saurait tarder, la commission pourra regarder sa t&cbe 
mme accomplie. Elle n'aura pas sans doute dit le dernier mot 
r toutes les questions qu'elle a étudiées, mais nous espérons 
'on voudra bien lui accorder au moins qu'elle n'a rien négligé 
UT les éclairer davantage et pour remplir dignement la mission 
l lui était confiée. 

M ALLAH D, 

Lb Ghatblier, Ingénieur en chefdei mines, 

jénieur ordinaire des mines. 
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I. — Ingénieurs. 



PROMOTIONS. 

Décret du 17 avril. — M. Jacquot, inspecteur général de a' classe^ 
est nommé inspecteur général de i'* classe. 

Idem. — M. Peschart d'Ambly, ingénieur en chef de i'* classe, 
est nommé inspecteur général de a"" classe. 

Décret du 3o mat. — M. Furiet, ingénieur en chef de i'* classe, 
admis à la retraite, est nommé inspecteur général honoraire. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

7 mars. — M. Le Ghfttelier, ingénieur ordinaire de a** classe, 
est nommé à remploi de répétiteur auxiliaire de chimie à TËcole 
polytechnique. 

16 mars, — M. Gornut, ingénieur de Tasssociation des proprié- 
taires à vapeur du Nord de la France est nommé membre de la 
commission centrale des machines à vapeur. 

fiU mars, — M. Poincaré, ingénieur ordinaire de 3* classe, 
détaché, en qualité de maître de conférences à la Faculté des 
sciences de Paris, au ministère de Tlnstruction publique, est atta- 
ché au service de la 1'* section du contrôle de Texploitation des 
chemins de fer du N(/rd, en remplacement de M. Worms de E(o- 
milly, précédemment appelé à d'autres fonctions. 

M. Poincaré conservera, d^ailleurs, ses fonctions au service du 
département de Tliistruction publique. 

Idem, — M. Zeiller, ingénieur ordinaire de 1'* classe, secrétaire 
de la commission des Annales des mines, attaché au contrôle de 
Texploitation des chemins de fer d Orléans, est attaché, en outre, 
au service des topographies souterraines des bassins houillers de 
Yalencieuoes (Nord) et du département du Pas-de-Calais, et chargé 
de Texécutlon de la description de la flore fossile de ces bassins 
houillers- 

i5 avril. Sont nommés collaborateurs-adjoints au service de la 
carte géologique détaillée de la France : 



i, mflmlirfl ds li Société géoloflqua de Fnne*. 



Bourgeois. 

irt'I. — M. deChftDconrtols, lospectear général de i" classci 

i de la division minéralogiqae du sud-ouest, est chargé de la 

D du DOrd-cuest, eo remplacement de M. Jacquot, proma 

teur général de i" classe. 

a. — M. Peschart d'Ambly, Inspecteur général de a" classe, 

irgé de la dirision minera logique du sud-osest, en rempla- 

it de M. de Chaucourtois, appelé à uu autre service. 

vril. — M. Daubrée, Inspecteur général de i" classe, mem- 

I riastitut, est nommé membre de la commlssloo supérieure 

■.e de déterminer la suite qu'il couvient de donner an 

de mer Intérieure dans le sud de l'Algérie et de la TunlslOi 

té par M. le commandant Roudalre. 

ollandjingénleur ordinaire de a'claase, est nommé secrétaire 

n£mecomm!ssloa, avecToIx consultative. 

MÎ. — M. G. de Nerville, Inspecteur général de i" classe, 

mmé vice-président du Conseil général des mines pour la 

I de >88i. 

tai. M. Lanr, Ingénieur eo chef de a* classe, est désigné pour 

enter le miaiatëre des travaux publics à l'exposition mlné< 

tue et métallurgique de Madrid. 

tai. M. Jacquot, inspecteur général de i" classe, est nommé 

eut de la commission centrale des machines à vapeur, en 

icement de H. du Souicb, admis h la retraite. 

rt. Sont nommés membres de la commission centrale des 

nés ft vapeur : 

uniaire, inspecteur gAnérai de I* classe, ea rempiacemoDt de M. Jacquot, 

Dommé président. 

I Pontanges, inspecteur général des ponts al chaussées de S* cJasie, ta 

rMnplacement de H. Psirler. dout la démission a été acceptée. 

laî. — I. Les départements de l'Aube et de l'Tonne seront dis- 

de rarrondlssement minéraloglque de Troyes et rattachés à 

idissemcnt minéraloglque de Chaumont. 

j'arrondisse ment minéraloglque de Troyes prendra la déno- 

on d'arrondissement de Nancy. 

Le service de l'arrondissement minéraloglque de Nancy sera 

1 comme il suit en deux souB-arrontiissenients : 

ous-arrondii'sement de Nancy, comprenant les départements 

urihe-et-Moselle et des Vosges; 
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0!^ Sous-arrondissement de Mézîères, comprenant les départe- 
ments des Ardennes, de la Meuse et de la Marne. 

IV. Le service de Tarrondissement minéralogique de Ghaumont 
sera réparti comme il suit en deux sous*arrondissements : 

1* Sous-arrondisseibent de Troyes, comprenant les départements 
dePAube, de la Haute-Marne et de TTonne; 

3* Sous-arrondissement de Vesoul» comprenant le département de 
la Haute-Saône et le territoire de Bel fort. 

Idem. M. Meurgey, ingénieur en chef de a* classe, actuellement 
ehargé de la direction de TËcole des mineurs de Saint-Étienne, est 
ehargé du service de Tarrondissement minéralogique de Toulouse, 
en remplacement de M. Furiet, précédemment admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Idem, M. Gonthier, ingénieur ordinaire de i'* classe* actuelle- 
sient attaché, en qualité de professeur, à TÉcole des mineurs de 
Saint-É tienne, a été chargé de la direction de la môme école» en 
remplacement de M. Meurgey, appelé à un autre service. 

M. Gonthier remplira les fonctions dMngénieur en chef; il con- 
servera provisoirement ses attributions actuelles. 

Idem. M. Genreau, ingénieur ordinaire de i"* classe, actuelle- 
ment chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Pau, est chargé du service de Tarrondissement minéralogique de 
Nancy (réorganisation), en remplacement de M. Peschart d^Ambly, 
promu inspecteur général de a* classe. 

M. Genreau remplira les fonctions dMngénieur en chef. 

RETRAITS. 

98 mars, — M. du Souich, inspecteur général de i** classe. 

DÉcis. 
M. Le Play, inspecteur général honoraire 5 avril 1882. 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 






Dans la séance du 8 mai, M. de Freycinet, ingénieur en chef de 
1** classe, président du Conseil des ministres, a été élu membre 
libre, en remplacement de M. Bussy. 
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EXPOSITION INTERNATIONALE DE MELBOURNE 



RECOMPENSES. 

PREMIÈRE LISTE. 
3« SECTION DU JURY. - Éducation, instruction. 

PREMIER ORDRE DE MÉRITE. 

Diplômes équivalant à des médailles d*or. 

Ministère des travaux publics. 
École nationale des mines, à Paris. 

as* SECTION DU JURY. — Matériel et procédés du génie civii, 

des travaux publics, mines, etc. 

PREMIER ORDRE DE MÉRITE. 

Médaille de bronze. 

M. Daubrée, membre de TAcadémie des sciences, à Paris. 

Diplômes équivalant à des médailles de bronze. 

Blinistère des travaux publics. 

£cole nationale des mines, à Paris. 

MM. Bayie, ingénieur en chef des mines. 

Zeiller, ingénieur ordinaire. 

Michel Lévy, ingénieur ordinaire. 

Mentions honorables. 

M. de Ghancourtois, inspecteur général des mines, professeur de 
géologie, à l'École des mines, à Paris (redf mentions). 



LISTE COMPLÉMENTAIRE. 
Médailles de bronze. 

MM. Daubrée, inspecteur général, directeur de TÉcole nationale 
des mines. 

Démanche, directeur des mines au ministère des trayaux pu- 
blics. 

Dupont, inspecteur général, inspecteur de PÉcole nationale 
des mines. 



II. — GardMMniiies.i 



noMin&Tions. 



Moreau, candidat déclaré admissible à l'emploi 
la suite du concours de 1880, et actuellemeat 
é d'ageot secondaire, au service des voles uavi- 
ament du Nord, est aommé garde-mines de 

en cette qualité, au service du sous-arroodiBse- 

ue d'Arras, h la résidence d'Arras. 

boul, ageut secondaire, est nommé garde-mines 

ttaché au service du sous-arrondissement mlcé- 

, ft la résidence d'&rras. 

Itouzeaud est nommé garde-mines de U" classe 

le département du Puy-de-DOme, & la résidence 

ind, au service du sous-arrondlssement mlnéra- 

mt-Ferrand. 

Jtlvier est nommé garde-mines de à" classe et 

i des carrières de Paris et du département de la 

era ui emploi créé. Il sera spécialement attaché 

isolldatlons sous Paris, et considéré comme étant 

é. 

allet est nommé garde-mines de à" classe et 

) des carrières de Paris et du département de la 

lera un emploi créé. 

mon, agent secondaire, est nommé garde-mines 

;taché, dans le département du Loiret, à la résl- 

lU service du sous-arrondlssemeut mluér^loglque 

rthariou est nommé garde-mines de à" classe et 
lépartemeut du Gard, à la résidence d'Âlais, au 
irrondissement minéralogîque d'Alais et au con- 
tlon des chemins de for Paris-Lyon-Uéditerranée. 
Deinott est nommé garde-mines de â" classe et 
dence de Mont-de-Marsai>, au service du sou«- 
ilnéraloglque de Pau. 
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vril. — M. Fabregat, agent sâcondaire, est nommé garde- 

i de à" classe et attaché, dans le département des Boucbes- 

idnc, à la résidence de Marseille, au service du contrôle de 

oltation de la 3" section des cbemlns de fer de Parls-Lyon- 

«rraoée. 

m. — M. Germala est Dommé garde-mines de û"* classe et 

lié, dans te département de Sa6ne-eC-Lo[re,à la résidence de 

n-sur-Sa6ne, au service du Bous-arrcndissenient minéralo- 

: de Chaloo-sur'SaOne. 

m. — M. Fourmond, agent temporaire, est nommé garde- 

I de li" classe et attaché, dans le département de la Sarthe, 

ésidence du Mans, au service du sous -arrondissement mlné- 

Ique du Mans et au contrôle de l'exploitation des chemins 

r de l'Ouest. 

vril. — M. Iiiévln, agent secondaire, est nommé garde-mines 

" classe et attaché, à la résidence de Paris, an service du 

Aie de l'eiploltation des chemins de fer de Parls-Ljon-Hédl- 

aée. 

BtiriV. — M. Lamelle est nommé garde-mines de h" classe et 

lié, dans le département de la Meuse, A la résidence de Bar- 

:C, au service du sous-arrondissement mioéralogique de 

ires et au service central du matériel fixe des chemins de ter 

rults par l'Ëtat. 

PflOMOIIOIlS. 



avril. — Sont nommés gardes-mines principaux les gardes- 
i de i" classe dont les noms suivent. 

oel . . ■ Service ordinaire Loire. 

Id. ,coiilrdJed'OrI«ansetÉtal 

etserrice central Loire-Inférieure. 

e . . . . Service ordinaire, contrile d'Orléans et ser- 
vice central Dordogne. 

rmé. . . SarviCB ordinaire, contrfile de TElal Territoire de Belforl. 

: gsrdes-mines dont les noms suivent sont élevés, savoir : 
De la 2* à la 1" ciaue. 

■ie. ■ ■ ■ Conlréledescbemlnsde rerde l'Ëil Marne. 

lit. . . . Service ordinaire, conMIe de l'Bst Ardennei. 

II. . . . Id. Gonirâle du Nord Somme. 

u . . . . Proreueur k l'École des maitret mineon 

d'Alals. Gard. 



Algei 






Ida. . . . Seini 

, Seliii 

b Haul 

'exptoita- 

Arde 

Cber 



Alg« 

OrMaoa . Loin 



de ter de 
Coït 



L.-H. . . Gard 
tat ei de 



■n de M. Ve 
irrondlssome 

'•SaOne. 
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DÏCtStONS DIVERSES. 



trs. — M. Boones, garde-mines de a~* clasee, attaché, daai 
tement des Pyrénées-Orientales, à la résidence de Pradea, 
ce du BOus-arrondisseraeDt minéraloglque de Garcassoane 
intrAle de l'exploitation des chemins de fer dn Midi et de 
an k Prades, passe, dans le département du Gvd, à la 
;e d'Alais, an service do sous-arroDdlï^ement mluéralo- 
Alals et de la 3" section du contrôle de l'exploltatiOD dea 
I de fer de Parls-LjoD-Méditerranée. 
irs. — H. Plerra, garde-mines de 3" classe, an service dn 
Tondlssement mlnéralogique de Nice, à la résidence da 
sse, dans te département des Vosges, à la résidence d'6p!- 
Bervlce dû sous-arrondissement mlnéralogique de Nancy, 
iri. — H. htartln, garde-mines de i" classe, en congé sans 
3nt est inis en disponibilité pour raisons de santé. 
irt. — U. Martine, garde-mines de i" classe, attaché à la 
3e de Périgueui, au service du sous- arrondissement mlné- 
le de Bordeaux, au contrôle de l'exploitation du chemin de 
léans (i" section) et au service central du matériel fixe 
mina de fer construits par l'Ëtat, est attaché, en outre, au 
i de l'exploitation de la i" section des chemins de l'Ëtat. 
. —M. Plerrat, garde-mines de 3" classe, attaché, dans le 
ment des Vosges, à la résidence d'Ëpinal, au service du 
roDdIssement mlnéralogique de Nancy, est attaché acces- 
nt au service de la a" section du contrôle de l'exploitation 
mins de fer de l'Est. 

U. — M. Chomlenne, garde-mines de H" classe, attaché à 
ance de Ljoo au service du aous-arrondlssement minéralo- 
e Lyon et au service des appareils à vapeur du département 
le, passe au service du sous- arrondissement mlnéralogique 
[-Etienne à la résidence de Saint- Etienne. 
, — U. Lecomte, garde-mines de a" classe, en congé renon- 
est remis en activité et attaché, dans les bureaux de l'ad- 
itlon centrale, au service de la statistique de l'Industrie 
e. 

. — M. Horeau, garde-mines de i" classe au service du 
rondissement mlnéralogique d'Arras, dans le départeiçent 
de-Galals, est attaché en outre au service du contrôle de 
tation de la a" section des chemins de fer du Nord. 



l88 PEBSONHEL. 

5 avril. — M. Hamoo, garde-mines io A" classe, attact 
rësidence d*Orléans, an service du sous-arrondissement mli 
glque de Versailles, est attaché accessoirement au service 
3* section du contrAie de l'exploitation des cbomlns de 
l'Ëtat. 



i3 mars. — M. Le Bas, garde-mines principal, attaché, i 
département de la Ueuse, au service du sous-arrondtsseme 
néralogique de Mézlëres et au service central du matériel £ 
chemins de fer construits par l'Etat. 



LOIS, DÉCHETS ET ARRÊTÉS 



COnCEBHUIT 



[NES, CARRIÈRES, SOURCES d'bAUX MIHÉBALSS, 
CHEUiNS DE FEK EN EXPiOITATION, ETC. 



iu Président de ta Bépuèlique, du U mai i88a, autorisant 
lETÉ ANOnTHi DE9 QACTS FOCRSEADS DE Cbassr à exécuter 
cherches de minerais de fer dans la commune d'isetunn 
•), nonobstant le refus des propriétaires du sol. 

(Extrait. ) 

■', La Société aDonyoïe des bauts fourneaux do Chasse est 
) k exëi^uter dea recherchea de minerais de fer daos uoe 
de terrains désignée sous le n' 66 du plan cadastral de la 
ed'Isserpent, dont extrait est annexé au présent décret. 

La Société iiermissionnatre payera, préalablement à tons 
aux propriétaires et conrormément à la loi du ai avril 
lifiée par celle du 37 juillet 1880, les Indemnités qui pour- 
' èlre dues à raison de roccupatiou des terrains. 

La durée de la présente peimissioii est fixée à deux an- 
commeuceront à partir du jour où l'iniiemnlté, dont 11 
Ion à Tarticle précédent, aura été réglée, soit à l'amiable 
I parties, soit, à défaut d'accord, par te trlbuual coin- 
cera de plein droit si, avant rexpiratlon de ee délai, une 
IU de mines vient à éire instituée dans les terrains dont H 



I Président de ta République, du 6 mai 1881. autorisant le 
[BKBTTE a établir UN dépôt de dynamite de deuxième ca- 
GRBTS, 1683. — 3* livraison. i3 
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tégorie sur le territoire de la cammm 
Fbrtë, déparlement de TAube. 



Arrêtés ministérielt, du 8 mai 1881, admelt 

FROPItléTAIlIBS d'appareils A TlFEDa DE l'Oi 

les déparlements de ta Matenhe, de la Sài 

VHEs, des dispositions de l'article 3 du décr 

[Les dispositions de cot arrêté sont identiqi 

(lu 9 décembre 1880 (Association parisienne 



Décret du Président de la République, du 10 
la Société ahokthb des ardoisières et hi 
à établir un dépôt de dyiamile de \" caléi 
de la commune (TArgdt- Dessus, dépariet 
roQne. 



Décret du Président de la République, du i3 
objet de conférer au gouverneur général c 
de disposer de tout ou partie des crédits 
divers ministères pour faire face aux d 
ment général de l'Algérie. 

Art. 1". Les ministres de rinlérieur, de la 
des finances, des pestes et des tâlègrajibes, c 
que et des bP&ux-arts, du commerce, de l'agri 
publics sont autorisés à conférer au gouvern 
rie la faculté de disposer, par vole d'ordonoai 
toutou partie Qea crédits ouverts au budget 
pour faire face aux dépenses du gouverner 
gérle. 

Les conditions dans lesquelles s'exercera 
réglées par un arrêté spécial pour cbacun de< 
tériels ci-dessus désignés. 

(*) Voluma de iSSo, p. gi. 
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. En cas d'absence on d'empêchement du gouverneur gé- 

l'Algérie, la faculté d'érneitre des ordonnances pourra 
Ht èire i:onférée. par des arrfiiÉs ministériels spéciaux, 
ecrétajre génâral, soit à tcute autre personne désignée sur 
jltlon du gouverneur général. 



lu Président de la République, du 19 mai 188a, qui rap- 
celui du iSaoûl 1881 et détermine les objets sur lefquelt 
verneur général de CAlgérie est autorisé à statuer par 
lion du ministre des travaux publics, 

(ElIBAIT.) 

". Le gouverneur général de l'Algérie est autorisé, i. par- 
xerclce 188a, à disposer directement, par déé^^atlon du 
des travaux publics, des crédits loscrits au budget : 
r les travaux relatlTs aux routes nationales; 
r les subventions aux routes départementales et aux cbe- 
1 classés; 

lanitlon entre ces deux catégories de dépenses est arrêtés 
inistre sur la proposition du gouverneur général. 
. Le gouverneur général statue, par délégation du mlnlslre 
nux publics, sur les objets ct-dessous énumérês : 
ijets pour travaux neufs ou de grosses réparations des 
ationales ne dépassant pas cent mille francs (100.000 fr.) ; 
'cbés pour entreprises d'études n'exi^édant pas vingt-cinq 
ncs(a5.ooo fr.); 

ce qui concerne les chemins de fer d'intérfit générai : 
rifs d'un caractère essentiellement temporaire, tels que : 
ur trains de plaisir, trains spéciaux à l'occasiun d'une fdte 
le; 
lintes inscrites sur les registres déposés ad hoc dans :es 

iltés de %Gtage, de camionnage et de réexpédition; 

diflcations partielles à la marcbe des trains en cours de sai- 

ninistre se réservant de statuer sur les ordres de service 

X réglant la marche des trains; 

{leiiientation des passages à niveau, lorsqu'elle ne soulève 

uestlons spéciales nécessitant l'iuterveaUoa du comité de 

dtlon tecbjiique; 

lice des cours des gares; 
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amatioD!! des conseils généraux, des conseils n 

ives autoriiée civiles du militaires, ainsi que < 

m qui'stlons ci-deasus énumérées, en tantque i 

Ions n'impliquent pas explicltemeat l'intervf 

■atlon de la métropole, 

)t du 36 août 18S1 (*), spécial au .ministère < 

9t rapporté. 



ml de la République, du \" juin iSSa, porU 
imètre île la conceision des mines de sel getm 
I de SAiHTE'VALnnÉE, déparlement de MeurJ 

(Extrait.) 

lit concession k la Société anonyme des salii 
, propriétaire de la concession des miaesde 
de Sainte Vaidrée, instituée par décret 
le mines de même nature situées dans les co 
iville-devant-Nancy, Jarville, Heillecourt et K 
ent de Nancy (Meurthe^t-Moselte) et limlti 
irmAm'nt au plan atmené au présent décret! 
partie CN de la droiie CM', menée du point G, 
lale du Canal de la Murne au llhia rencontre 
e, au point M', angle sud-est de la Terme 
t ^ étnnt rinlerseciion de la droite CM', avec 
clocher d'IlelHecourt au point F, borne triban. 
La neuve ville-devant- Nancy, Flévllle et Ville-i 

iT la droite NF, cNdessus dëfinio, du point N 

'Oite FR. joignant ledit point F au point B, an] 
ipsion de Sainte-Valdrée; 
ligue brisée IlOAC. savoir : 
RQ, limite sud-ouest de la concession de Salm 

OA de la droite QP, limite nord-ouest de la c< 
lal'lrée, le point A étant le point où ladite lliu 
:ntrjunale du caual de ta Marne au flliln; 
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3* Par la rive septentrionale dudit canal, entre le point A et le 
pointe, point de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 3 l^ilo- 
mètres carrés, U6 hectares. 

Art. 2. Cette concession sera réunie à la concession de Sainte- 
Valdrée pour ne former avec elle qu'une seule et môme concession 
qui est et demeure délimitée comme soit : 

A Vouest, par la partie CN de la droite CM', menée du point C, 
où la rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin rencontre 
le ruisseau de Jarville, au point M^ angle sud-est de la ferme de 
Francourt, le point N étant Pintersection de ladite droite CM' avec 
la droite qui joint le clocher d*Heillecourt au point F, borne triba- 
nale des communes de Laneuveville-devant-Nancy , .Fiévilie et 
Ville-en-Vermois; 

Au sud-ouest^ par la droite NF, ci-dessus définie, du point N au 
point F; 

A y est : i<> par la droite FR, joignant le point F au point R, où le 
bord nord-ouest du chemin de Laneuveville à Fiévilie rencontre la 
droite MG, le point M étant l'angle sud-est du bâtiment nouveau de la 
ferme de la Vieille-Malgrange et le point G, Tintersection du bord 
oriental du chemin de Nancy à Bayon avec la limite ï^éparative des 
communes de Laneuveville-devant-Nancy et de Ville en-Vermois; 

a* Par la droite RS (limite est de Tancienoe concession deSainte- 
Yaldrée) joignant le point R au clocher de Laneuveville et prolon- 
gée jusqu'à son intersection, point S, avec la droite menée du 
point J, angle sud-est de la ferme de Sainte-Vlarguerite, au point I, 
angle sud ouest de Tanciennè chapelle paroissiale de Bosserville 
[la droite FR et la droite RS, cette dernière dans la partie com- 
prise entre le point R et la rive méridionale du canal de la Marne 
au Rhin, formant la limite ouest de la concession des Aulnoid, in- 
stituée par décret du li février i88i (*)]; 

Au nord, par la ligne brisée SPAG, savoir : 

i"" Par la droite SP menée du point S au point P, où la limite se- 
parative des communes de Laneuveville-devant-Nancy et de Jar- 
ville rencontre la rive gauche de la Meurthe; 

a' Par la partie PA de la droite PQ joignant le point P au 
point Q, borne tri banale des communes de Laneuveville, Jarville 
et Heillecourt, le point A étant l'intersection de la droite PQavecla 
rive septentrionale du canal de la Marne au Rhin ; 

Z" Par cette rive, depuis le point A jusqu'au point de départ G. 

C) Volume de i88i, p. 8. 
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Lesdiles limites renrermaot une éteodue superficielle de 6 
mètres carrés, 9 hectares. 

Art. U. Les droits attribués aux propriétaires delasurTac 
les articles 6 et fig de la loi du 91 avril iSio modifiée par 
du 37 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont r 
iuae rente annuelle de o', 10 par hectare de terrain compris 
la concession. 

Décret du Préiident de la République, du 1" juin 1881, po 
concession au s' Jean l!&ptiste Paqdel et à la SoctËxË aro 
Lorraine isbostrielle, auxquels est accordéf, par décret 
jour (*), ta concession des mines de fer de Cornes, de mir 
fer siiuies dans les communes de Usod et de Villers 
Narct, arrondissement de Nancy, département de Ueuril 
Uoselle. 

(Extrait.) 

Art. i. Cette concession, qui prendra le nom de concessi 
Haye, est limitée conformément au plan anuexë au décret, 
qnll suit : 

Au nord-est, par une ligne droite menée du point A', eitoé 
limite sud-est do laconcesHon de Laxou, Instituée par nndéci 
3i août 1867 [**), h. ^i^a mètres de son extrémité septentriona 
point C situé sur la limite nord-ouest de )a concession du Ui 
instituée par un décret du h aofit 186g (***], ^ 370 mètres c 
eilrémitéseptentrlonale; 

Au sud-est, par 1& limite nord-ouest de la concession du A 
depuis le point C, ci-dessus défini. Jusqu'au point F, où 
limite rencontre celle qui sépare te bois dit Cbonubois di 
communal dit le quart en réserve et lu Campelle; 

Au sud-ouest, par une ligne droite Joignant le point E, cIh 
défini, au point E', extrémité méridionale de la limite sud-esi 
concession de Laxou; 

Au nord-ouest, par la limite sud-est de la concession de I 
depuis le point E', ci-dessus défini. Jusqu'au point de départ 

Lesdites limites reufermaot une étendue superficielle de ; 
mètres carrés, g3 hectares. 

Ari. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surfai 

(•) In/Yà. p. .9S. 

(**) VoluDM da 1867, p. 3x9. 

t") Volurno da iség, p. 3i3. 
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les articles 6 et àt de la loi du si avril 1810 modifiée par 
37 Juillet 1S80, Eur le produit des injiiea concédées, sont 
iDe redevance annuelie de o',o5 par bcctare de terrain 
dans la concession. 



Décret du Préiiiteat de la République, du 1" jut'n 1 88a, por 
cession au s' Jean-Baptlsie Paquel et à ta Société aroh' 
BAINE INDUSTRIELLE, auxquels est accordée par décr 
jour (*] la concession des mines de fer de Haye, de min 
situées dans la commune de Cosuks, arrondissement i 
département de Meurtbe-et-Moselte. 

(Extrait.) 

Jrt. 1. Cette concession, quf prendra le nom de Conc 
Cosnes, est llmltéi*, coaformément au plan annexé an pri 
eret, ainsi qu'il suit : 

Au nord-ouest, par une ligna droite joignant le clocher d( 
point L, au point B, sommet commun, su Tond de Varnlv 
concessions de Pulveoteux et de Romain, instituées, la p 
par un décret du ai décembre 18G7 (**j et, la deuxième 
arrêté du chef du pouvoir exécutif, du 9 août 18A8 (**"); 

Au tutrd-est, par une ligne droite joignant le point H, c 
déHni, au point 1 de rencontre du chemin de Lexjr à Soie] 
roule de Longwy & Longuyon, situé sur la limite comm 
concessions de Pulventeux et de Lexy (la droite Ul faisac 
de la limite sud-ouest de la concession de Pulventeux) ; 

Au sudr^uesl, par une ligne droite Joignant le point I, c 
défini, au point de départ L (la droite U faisant partie de 
■ord-est de la concession de Lexy, Instituée par un d{ 
ai décembre 1867 (•"•). 

Lesdites limites renrermant une étendue superficielle de 
tares. 

Art. 5.1.03 droits attribués aux propriétaires de la sur 
les articles 6 et ùa de la loi du ai avril 1810 modifiée pari 
37 Juillet 1860, sur le produit des mines concédées, sont 



{*) Supra, p. rgj. 
(**} Vulvme de iSfi?. p. îjg, 
'*"] »• volume de 18.^8, p. 5r 
r") Volume de 1867, p, 401. 
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le de e',o5 par hectare de terrain compris 



t ia République, du i"juin i88a, autorisant 
DES uiiKES DO Var à réunir les concnsions 
ie Cerisier, if Hobac-de-Jourdah, de LéodtÉ 
artement des Alpes- Maritimes. 



de la BépubUque, du t" juin iS8i, portant 
! du s' Henri Siï en extension du périmètre 
mines de manganèse et de manganèse cobal- 
-db-COl>, département de la Dordogoe. 



i-jjuin iMi, réglant les conditions dans les- 
j faculté du gouverneur général de C Algérie 
ou partie des crédits ouverts uu budget du 
ux publics, pour faire face aux dépenses du 
■al de l'Algérie. 

(Extrait.) 

leur général adresse dans les cinq prenlerB 
au mJDlstre des travaux publics, pour être 
des finances, la demande des Tonds qui lui 
pour le mois suivant, à valoir sur les crédits 
budgétaires. 
itabiie par exercice, par nature de budget et 

vaux publics fixe, par un arrftté, le montant 
uvernement général peut disposer pour les- 

3ur général est chargé de délivrer au fur et 
I d-'s services placés sous ses ordres, des or- 
ion, sans qu'il lui soit possible de dépasser le 
Dis aoiérieuremeut & sa disposition par les 

rticle 7 du règlement spécial du aS septembre 
illEé du niiuisiëre des travaux publics, )ea 
et des ordonnances de délégation ci-dessus 
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)tre sous- délégués à MM. les ingénieurs en chef chargea 
utement dea dépenses concerunnt tes pont-^ et chauttaées 

les préfets pour les dépenses du service des mines. 

Le gouverneur général rend compte au minisire des tra- 
ijics (direction de la comptabilité] de reinploi des crédita 
lira diaposé par vole d'ordonnances de délégation. A cet 
il adresse chaque mois une situation indiquant, par dé- 
it et par chapitre, le montant des dépenses constatées! 
DDances émises, des mandats délivrés et des i^aiemeDts 

mules de situation mensuelle sont fournies par le mlols- 
travaux publics (direction de la comptabilité) au gouver- 
(énérat de l'Algérie. Les bordereaux de paiement sont 
ar les payeurs et visés par le gouverneur général. 
. Le gouverneur général de l'Algérie transmet en outre, 
;faa(]ue mois, au ministère des travaux publics (direction 
iptabllité) une expédition des ordonnances qu'il a déll- 
idant le mois précédent, ainsi que les bordereaux d'an- 
de reversements et de changements d'imputation et gé- 
nt toutes les pièces susceptibles de modlBer le montant 
mances émises pour les services de la colonie, rattachés 
t des travaux publics. 

En fin d'exercice le gouverneur général établit uue si- 
léfinitive à laquelle sont joints les états nomiDatirs des 
restant à payer. 

vernsur général est chargé d'établir les comptes d'exer- 
8 la forme réglementaire et de les adresser au minisiëre 
ux publics pour être Insérés dans le compte définitif du 



« Président de la République, du 9 juin 188a, portant 
ion à ta Société anonyme des ziscs fbauçais, — déjà ron- 
aaire par décrets des 9 mars 1875 (') et 3 aoùl 1880 (••), 
ties de zinc, plomb, argr-ni et autres métaux con- 
te Siiinl-Luurenl-le-Minier, et, par décret d'i U [éorier 
*•), des mines de zinc de Housson, et qui, en outre, ex- 
tans le département du Gard, à titre de fermière, plu- 



le de "875, f, 104. 
me d« 18M0, p. 143, 
ime de 1876, p. 4. 
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lieurs autret concessions de même nature, — de mines ù 
tuées dans les communes de SAiNT-JoLiEn-DE-VALGALG 
RODESOif , arrondissement d'Alais, déparlement du Gard 

(Extrait.) 

Art. a. Celte concession, qui prendra le nom de Concesi 
Roque, est timitëe, cod formé ment au plaD annexé au prëseï 
ainsi qu'il suit: 

A l'ouMf, par une ligne droite partant du clocher de Saii 
de-Valgalgiie", point A du plan, sommet commun & la ci 
de pyrites de fer de Saint-Jalien de Valgalgues (•) et à cel 
ri tes de Ter, zinc, plomb et autres métaux daSaint-Félix(**) 
aboutir à l'angle le plus au nord du mas des Beaumes, ap| 
aus'Bladler(Erne3t), insiirlt sous le n' 95, section A, du pi. 
tral de ladite commune de Saint-Julieu-de-Valgalgues, p 
plan; 

Au nord, par une ligne droite partant de ce dernier p< 
allant à la borne placée à la jonction des chemins d'Alal 
Florent et de Itousson au Pradet, qui forme un des somn 
concession de zinc de Itousson et de celle de pyrites de f< 
nisslëres ("•), point C du plan; 

A Vesl, par deux lignes droites : la première partant di 
ci-dessus défini, et allant à l'angle sud-ouest de la a. 
8' Evesque (tlonoré-Jules-Prosper) au hameau de la Garde 
sous le n* 178, section H, du plan cadastral de la com 
RoiJsson, point D du plan ; — la deuxième, partant de ce 
passant à l'angle nord-ouest du mas Mouirier, appart 
s' Mourrier (François) et Inscrit sous le n" 5q, section M 
cadastral de la commune de Rousson, point E du plan et [ 
jusqu'à la borne piacèe sur le bord occidental de la roi 
nale n° loA d'Alais à Saint-Ambroise, point F du plan, fo 
autre sommet de la concession de Rousson; 

Au sud, par une ligne droite partant du point F, ci-dess 
et allant au clocher de Saint-Julien -de -Valgalgues, poii 
part. 

Lesdites limites reuTermant une étendue superficielle 1 
mètres carrés, 2 hectares. 

Art. A. Les droits attribués aux propriétaires de la su 

CI Volnme lie 1854, p. 446. 
n Voluma de iSifi, p. lî?, 
t*") VoluniB de 1861, p. 44J. 



r< fT 
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les articles 6 et ùa de la loi du 91 avril 1810 modifiée par la loi 
du 97 juillet 1880, sur le produit des mines concédées sont réglés 
à une redevance annuelle de o^io par hectare de terrain compris 
dans la concession. 

Décret du Président de la République ^ du ^juin 1882, autorisant 
la Société anonyme des zincs français à réunir la concession de 
pyrites de fer y zinc, plomb et autres métaux ^ le minerai de fer 
excepté y de Saint Félix, qu'elle a amodiée^ à celies de zinc, 
plomb et métaux connexes de Saint-Laurent -le-Minier, de zinc 
de RoussoN et 'de la Roque, dont elle est concessionnaire, et à 
celles : de zinc^ plomb argentifère et autres métaux, le fer ex- 
cepté, de la Croix-de-Pallières ; — de plomb de la Coste; — de 
zinCf plomb, cuivre et autres métaux associés, le fer excepté^ de 
Valensole ; — de zinc, plomb et autres métaux contenus dans 
le même gite, le fer excepté, de Glairag \ — etde pyrites de fer 
de Valleraubb qu'acné a également amodiées et qu'Hun décret du 
3i mars 1879 (*) Ta autorisée à réunir à celles de Saint- Lau- 
rent-le-Minifir et de Rousson, — toutes ces concessions situées 
dans le département du Gard. 



Décret du Président de la République, du 9 juin 18S2, autorisant 
la Société anonyme des zincs de la Vieille-Montagne à réunir 
ta concession des mines de pyrites de fer et autres minerais as- 
sociés et subordonnés aux pyrites de fer dans les mêmes gites^ 
des Adams et celle de pyrites de fer et autres sulfures ou mine- 
rais métalliques connexes de Cendras, qu'elle a amodiées^ — ces 
deux concessions situées dans le département du Gard. 



Décret du Président de la République^ du 9 juin 1882, portant 
rejet de la demande de ta Société des mines d^âsprières en con- 
cession des mines de cuivre, plomb^ zinc, argent et autres mé- 
taux connexes situées dans les communes c(*Aspaières et de 
BouiLLAC, département de /'Aveyron. 



O Volume de 1879^ p. 119. 
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Décret du président de la République, du g juin iS8i, aulori 
les concesiionnairei des mines de manganèse de Romahëi 
Thorims à élabiir un dépôt de dynamite de i" catégorie it 
territoire de la commune de ce nom, département de SaOni 
Loire. 



Décret du Président de la Bépubiique, du la juin 1B89, relai 
. une indemnité due aux consorts Dolin par les concetsionnc 

des mines de fer, cuivre, plomb, argent et autres métaux 1 

nexes des Fossts (Savolo). 

(Extrait.) 

Art. i". Est réglée à la somme de 9-691 rraacs Tindemn: 
payer & la d* v* Oolln, taot eo sod nom qu'en celui de son 
mlueur Flippoljte Dolin dont elle est tutrice, au s' Ferdinand 
lin, au s' Humbert l>olln et à la d* Marie Dolin, épouse Mtllluz 
les s" Orange et consorts, concessionnalrea des mines des Fo: 
en vertu de l'article 7 du décret du n novembre iB7S(*), lesl 
rats de ladite somme étant dus à partir de cette date. 



Décret du Président de ta République, du \hjuin 16&3, portant 
cession au s' Rollet-Remt, mattre de forges à Joinville (H<i 
Marne) de mines de fer situées dans les communes de Marc 
de CHALtGtir, arroniiitsement de Nancy, département de Meur 
et-Moselle. 

(Extrait.) 

Art. ». Cette conceselon, qui prendra le nom de Concessiot 
Sfarie-Chanoi.^, est limitée, couronnement au plan annexé au | 
sent décret, ainH qu'il suit : 

Au nord-ouest, par une ligne droite tirée du point R, de 
contre de l'axe du chemin vicinal de U&ron à Nancy, avec l'axi 
la route de Cliarlemagne, au clocher de Maron, et prolongée , 
qu'à sa rencontre en I, avec l'axe de la route de Toul à Uaro 
à Neuves-Maisons (ta droite RI formant la limite sud -est d 
concession de Maron nord. Instituée par décret du a septen 
iM (••); 



(*) \nhima d« 1875. p. 184. 
&) Valom* de 1874, p. 169. 
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Au sud, par Taxe de ladite route de Toul à Maron et à Neuves- 
Maisons, depuis le point 1 Jusqu'au point M situé à 800 mètres à 
Test du point L, où cet axe est coupé par la limite séparative des 
territoires de Maron et de Chaligny ; cette distance de 800 mètres 
étant comptée sur ledit axe ; 

A Vest, par une ligrne droite Joignant le point M au point de dé- 
part R (la ligne MR formant la limite ouest de la concession de 
Gbaligny ouest, instituée par d<^cret du a septembre 187/ii) (% 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de a kilo- 
mètres carrés, la hectares. 

Art. 5. Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
les articles 6 et /ia de la loi du ai avril 1810 modifiée par la loi 
du ^7 Juillet 1880, sur le produit des mines concédée^;, sont réglés 
à une rente annuelle de o',io par liectare de terrain compris dans 
la concession. ^ 

Décret du Président de la République ^ du ^\ juin 188a, partant 
concession au s' Jean-Baptiste Pâqdel et à la Société anontme 
LORRAINE I1SDDSTR1ELLE, auxquels Ont été accordées, par décrets 
du i*^ juin i88a ,**) les concessions de mines de fer de Hayes et 
de Cosnes, de mints de fer situées dans les communes de MiL- 
LERT, de Cdstines et de Moret, arrondissement de Nancy, dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle. 

( Extrait. ) 

Cette concession, qui prendra le nom de Concession de MiHery^ 
est limitée, conformément au plan annexé au présent décret, ainsi 
qu'il suit : 

Au nord, par la portion BG d*une droite joignant le sommet A de 
l'angle iutéfieur for né par la bifurcation deschf^mins de Millery à 
Villers-les-Prudhommeset à Morey au point C, où le côté occiden- 
tal du cheniin de Cuî'tines à Morey rencontre la limite séparative des 
communes du mèmp nom, dans la partie comprise entre le point B, 
où elle coupe la limite séparative des communes de Millery et de 
Morey, et le point G, ci-des^-us d<^fitii; 

Au sud-est, par une ligne droite joignant le point C, ci-dessus 
défini, au point D, angle sud-ouest du bois particulier des Fous, 
sur le chemin des Bayi^ ; 



(*) Volume de 1874, P- '^7» 
(**) Supra, p. 194 et lyS. 
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llgoe droite joignant le point D, ci-dessu3 àé- 
gle nord-est du boîa pariicolier rie la Graude- 
lite séparative des communes de Millery et de 

ortionEK d'une ligna droltejoignant le point E, 
point F, où ta rive méridionale du rulsseaa de 
ouper le bord oriental du chemin de Custines à 
rtie comprise entre le point E et le point E pris 
io mètres du point £ ; 

ar une ligne droite Joignant le point K, ci-des- 
: de départ B. 

enfermaDt une étendue superficielle de a kilo- 
ec tares. 

i attribués aux propriétaires de la surface par 
le la loi du ai avril 1810 modifiée par la loi da 
le produit des mines coucédées, sont réglés à 
ueile de o',oS par hectare de terrain compris 

isslonnaires paieront aux s" llaldy , Rœchlinf 
de l'article 16 de la loi du n avril 1810 modifié» 
llet iSSo, etï titre d'indemnité pour rioveotiOK 
, ta somme de So.ooo francs. 
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ADRESSÉES 



AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETG. 



Gables emplotés oars les exploitations de mines. 



A M. 



ingénieur en chef des mines. 



Paris, le 4 m&i i^S'. 

Monsieur Tingénieur en chef, la commission spéciale qae Tun 
de mes prédécesseurs avait chargée d'examiner les questions soûle- 
Tées par Tenquête ouverte sur les ruptures de câbles employés 
dans les exploitations de mines, a terminé ses travaux. 

Son rapport a été placé sous les yeux du conseil général des 
mines, et, ainsi que Ta proposé ce conseil, Tadministratlon en a 
prescrit l'insertion aux Annales des mines. Cette insertion a été 
faite dans la 6* livraison de 1881 {*), Les ingénieurs sont donc en 
possession de cet important document. 

Il m*a paru, en outre, comme au conseil, qu'il y aurait intérêt à 

mettre ledit rapport entre les mains des directeurs des principales 

exploitations de mines. Je vous en adresse, en conséquence, 

exemplaires, que vous trouverez cl-joints et que je vous prie de 

répartir entre les exploitations ci-après : 

Les renseignements recueillis, tant en France qu*à l'étranger, 
font ressortir que les garanties de sécurité des câbles résultent 
surtout d'une fabrication soignée et d*une bonne organisation de 
la surveillance pendant la durée du service. 

Dès qu'un câble peut être employé, même accidentellement, 
pour la circulation des ouvriers, le choix de la matière première 
et sa répartition suivant la profondeur et la charge, les conditions 
d'humidité et de température, la nature du milieu atmosphérique 
et des eaux de la mine, doivent être l'objet d'une étude partica- 

(*) A« volums de iSSi (rnémoireg), p. SyS. 
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lière (le la part des exploitants, qui ont Intérêt, sous ce rap 

s'enteodre avec leR fabricants les plus es péri m en tés, 

Lors'iue le c&Me est en service, il doit être constamment 
tenu avec les soins appropriés k sa nature et soumis à l'Insf 
fréquente d'aicents compétents qui puissent signaler à tei 
déraiits ou avaries et provoquer les réparations néce-sait 
même, s'il y a lieu, la mise au rebut. La conalanle surve 
des agents de l'exploitation peut fitre utilement complété) 
certains cas, par des visites périodiques d'un agent tec! 
du fabricant. 

LVxpérience enseigne, comme une mesure de précauti 
plnsessp.ntielles, celle qui consiste à. refaire, de temps en 
l'attache Inférieure du c&ble en enlevant cliaque fols les qu 
mètres du bout dont l'usure est plus rapide. 

S'il s'agit d'un c&ble méialtique, on peut obtenir des indlt 
très utiles sur la résistance du càhle aux diverses périodes 
«tTvice, en procédant à des essais sur les fils coupés, non 
mt'Dl pour la rupture, mais pour la flexibilité et la torsion. 
rait intéressant, & cet égard, de vulgariser l'emploi des apj 
très simples dont 11 est tait usage sur un grand nombre d'i 
talloii):, notamment en Allemagne. 

Une des meilieure- garanties à recommander pour l'organl 
d'une bonne surveillance des cftbles consisite dans la teni; 
cha'iue mii:e, d'un registre spécial faisant connaltie laprov€ 
des c&bles, leur nature, ^eur composition, leur charge norm 
date et la nature des avaries et réparations, les essais auxqu 
ont Até soumis, en un mot leur historique complet depuis leu 
Jusi|ii'à leur mise hors de service. 

Je vous prie, monsieur l'ingénieur en chef, d'user de vol 
fluince personnelle auprès des exploitants, alîn d'asïurer ta 
organlsutioo de ta surveillance des cftbles employés pour la < 
lation des ouvriers, et d'éviter ainsi, autant que possible, le i 
des regri'itabk'S accidents qui ont, à diverses reprises, éve 
sollicitude de l'administration. 

Vous voudrez bien, d'uilleurs, recommander aux Ingénieui 
ces >ous vos ordres de s'dssurer, duns leurs tournées, des mi 
prises h cet effet sur les exploitdiloiis et d'en faire meniion 
leurs procès- ver baux de visite. Ils devront, au besoin appelé 
tenlioti des eiploit>nts sur l'utilité des précautions slgnaiéei 
le rai'port de la commission spéciale. 

Je vous adresse un nombre d'exemplaires de la présente ( 
laii'e suQifant pour que vous puissiez la faire parvenir aux 
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Dieurs placés sous vos ordres. Veuillez m'en accuser réception, ainsi 
que des brochures ci-Jointes. 
Recevez, etc. 

L*! Ministre des travaux publics^ 

H. Yarrot. 



GnEMINS DE FER. — ÂYIS TÉLéCRAPHIQUES GONGERNAlfT 

LES ACCIDENTS. 



A M. 



, inspecteur générât du contrôle. 



PariSi le a5 mai i88a« 

Monsieur Tinspecteur général, les dépèches télégraphiques qui 
me sont adressées par les commissaires de surveillance adminis- 
trative au sujet des accidents de chemins de fer sont souvent 
obscures ou incomplètes. Elles nMndiquent pas assez nettement les 
principales circonstances de Taccident et les suites, plus ou moins 
graves, qu*il a pu avoir pour les personnes. 

Je vous prie de donner des instructions aux commissaires de sur- 
veillance administrative pour que dorénavant les avis télégraphia 
ques concernant les accidents soient plus clairs et plus précis. La 
dépèche devra toujours faire connaître s'il y a eu ou non accident 
de personnes, et, dans les cas de Taffirmative, spécifier si les vic- 
times sont des voyageurs ou des agents. 

Veuillez, Je vous prie, m'accuser réception de la présente circu- 
laire. 

I\ecevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics» 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d*État, 
Directeur des chemins de fer, 

A. Picard. 



A 



'^1 

' il 



Statistique de l'industrie minérale et des appareils a vapeur. 
Renseignements semestriels. — Année 1883. 



A M. 



, ingénieur en chef des mines. 



Paris, le 14 juin i88s^ 

Monsieur Tingénieur en chef, J*ai Thonneur de vous adresser les 
formules sur lesquelles devront être consignés les renseignements 
DÉCRETS, i88a. 1/1 



m 
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statistiques sommaires relatifs à la production, durant le premier 
semestre de cette année, des miues do combustibles minéraux et 
des usines à fer situées d&ns votre arrondissement minéralogique. 

Je crois devoir signaler à votre attention un léger changement 
introduit sur les tableaux de la production des usines à fer. Doré- 
navant, les produits du réchauffage des fers bruts ou mac^2aux im- 
portées dans le département devront être compris, suivant les cas, 
sons les rubriques «r fer puddlé, fer affiné ». On opérei s. d'une ma- 
nière analogue pour les aciers. 

Cette modification a pour but de faire concorder la statistique 
emestrielle avec la statistique annuelle telle qu^elle est publiée 
par Tadministration, c*estrà-dire en tenant compte, pour la classi- 
fication des produits du réchauffage, de la nature des matières pre- 
mières ayant servi à leur fabrication. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente circulaire et pren- 
dre les mesures nécessaires pour que les états remplis me parvien- 
nent, au plus tard, le i*' août prochain. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État, 

Directeur des routes^ de la navigation 

et des mineit 

E. Leblanc. 



Statistique de l*industrie hinérale et des appareils a vapeur. 

Statistique des sources minérales. 

Paris^ le 24 juin i88a. 

Monsieur l'ingénieur en chef, en exécution de la circulaire mi- 
nistérielle du 12 mai 1881 {*), vous avez transmis à Tadministra- 
tion, vers la fin de Tannée dernière, la statistique détaillée des 
sources minérales déclarées d'intérêt public ou autorisées, qui 
existent dans les divers départements de votre arrondissement mi- 
n(f;ralogique. 

Les renseignements fournis ont été examinés et coordonnés par 
le service de la statistique de l'industrie minérale; ils présentent, 
dans leur ensemble, un très haut intérêt, et j'ai décidé de les faire 






O Volume de 1881, p. a8i. 
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imprimer in extenso dans une brochure spéciale, qui fournira une 
nouvelle preuve de Tutilité du concours des ingénieurs des mines. 

Il me parait d^autant plus convenable de procéder ainsi que la 
dernière publication de ce genre, faite par les soins de l'adminis^ 
tration des mines, date de près de quarante ans, et que, depuis 
lors, le nombre et Timportance des sources minérales exploitées 
se sont accrus considérablement. 

Toutefois le cadre de la statistique dont il s'agit devra être un 
peu élargi. En effet, plusieurs établissements thermaux, dont quel- 
ques-uns fort anciens et très fréquentés, ne figurent pas sur les 
tableaux des ingénieurs comme n^étant pas munis de l'autorisation 
prescrite par Tarticle i" de Tordonnance royale du 18 juiR 
i8a3. 11 n'est guère possible de ne pas les comprendre dans le 
travail préparé; et il vaut certainement mieux, du moment que ce- 
lui-ci doit être livré à la publicité, composer une liste complète 
des sources minérales exploitées en France et en Algérie. En regard 
des noms des sources seront d'ailleurs mentionnés les arrêtés d'au- 
torisation et les déclarations d'intérêt public qui les concerne- 
raient. 

Je me vois par suite dans l'obligation de faire un nouvel appel 
au zèle des ingénieurs des mines en vue de recueillir des rensei- 
gnements complémentaires dont l'utiiité ne saurait leur échapper; 
et Je vous renvoie à cet effet, monsieur l'ingénieur en chef, les ta- 
bleaux statistiques dressés par les ingénieurs placés sous vos or- 
dres, en vous priant de les leur transmettre pour qu'ils y ajoutent, 
sous forme d'annexé, les données relatives aux sources minérales 
non autorisées, Jouissant de quelque notoriété, qui existeraient dans 
les départements dont le service leur est confié. 

Je tiens essentiellement à ce qu'ils profitent de ce renvoi pour 
combler les lacunes qu'ils remarqueraient dans leur travail primi- 
tif et pour le rectifier, en cas de besoin, de façon à présenter Tétat 
de nos sources minérales au \**juiUel 1882 avec toute la précision 
et les détails désirables. 

Vous voudrez bien leur envoyer les duplicata ci-Joints de la 
présente circulaire et leur adresser en même temps les instruc- 
tions nécessaires pour vous mettre à même de me transmettre les 
tableaux revus et complétés avant le i5 août. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

H. Yarroy. 
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Arrêt au contentieux^ du i6juin 1882, annulant une décision mi" 
nistérielle qui avait spécifié que^ dans un département^ tes puits 
d'exploitation du sel par dissolution ne devraient pas se trouver 
à moins d^une certaine distance d^un canal (affaire de compagrib 

ANONYME DE SAIRTE-YALDRÉe). 

(Extrait.) 

Aux termes des dispositions combinées de Tarticle 5o de la loi 
du 21 avril 1810, du titre II du décret du 3 janvier 1810 et de Tor- 
donnance du a6 mars i8/i3, il appartenait à Tadministration, dans 
rintérèt de la sûreté publique et de la conservation du sol, dMn- 
terdire, en tout ou en partie, Texploitation d^une mine dans les 
conditions et suivant les formes prescrites par lesdits loi, décret 
et ordonnance. 

Mais le ministre des travaux publics a, par Tarrêté attaqué, no- 
tifié à la compagnie requérante le 12 février 1880, décidé que tous 
les exploitants par dissolution des mines de sel voisines du catial 
de la Marne au Rhin, dans le département de Meurthe-et-Moselle 
seraient tenus de reporter le siège de leurs travaux à une distance 
de aôo mètres au moins du canal. 

Cet arrêté avait un caractère général ; il tendait à modifier, à 
regard de tous les concessionnaires de mines de sel d'un môme 
département les conditions d'exploitation desdites mines, telles 
qu'elles ont été fixées par Tordonnance du 7 mars i84i et par leurs 
cahiers des charges. 

Ces mesures rentraient dans Texercice du pouvoir réglemen- 
taire qui, en principe, appartient au gouvernement et dont le 
ministre des travaux publics n'a reçu aucune délégation h cet 
égard. Ainsi ledit ministre, en prenant la décision attaquée, a ex- 
cédé la limite de ses pouvoirs. 

Sur les conclusions de la société tendant à ce quMl lui soit donné 
acte de ses réserves relativement à des dommages-intérêts. 

Il appartient à la compagnie requérante, au cas où elle se croi- 
rait fondée & soutenir qu'une indemnité lui est due, de présenter 
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i réclamation que de droit ; par Eulte, ladite compagr 
! intérêt pour demander qu'il lui aolt donné acte des ré: 
t il s'agit. 



Travail de ndit des enfants daks les uinss. — Qdestic 
d'aPPUCATIOR de la loi DD ig MAI ti-jh. 

irrêt rendu, le ii man i88a, par la cour d'appel cCAmii 
(affaire Bdreau). 

(Extrait.) 

est établi par la procédure et les débats : r que Joies D 
iôé le 13 février 1881, avait été employé en 1881, bieo i 
iouze ans eeulemeot, à un travail ayant lieu outre neuf t 
soir et cinq heures du matin, dans les mines de Fiécbl 
ue Bureau, directeur desdites mines, avait autorisé Jul< 
1 à y travailler alDsi pendant la nuit, et lorsqu'il conm 
e du sus nommé. 

résulte de la combint^son des articles 1" et h de la 
nal 187Z1 (*) que les enfants ne peuvent être employés da 
led à UD travail de nuit jusqu'à l'âge de selEe ans révolus ; 
libltlon générale et absolue n'a été restreinte par aucun 
itlon législative postérieure. 

D donnant sciemmeal l'autorisation sus mentionnée, Bui 
imis le délit prévu et réprimé par l'article a5 de la loi pr 
19 mai 187a. 

u surplus, les éléments de décision acquis à la cause ne 
ent la preuve suffisante ni d'une connexion entre l'infr 
t Bureau s'est rendu coupable et la mort de ,Jules Dupu 
lehorsdesraitâconstitutirsde cette infraction, d'un acte 1 
aé soit de maladresse, soit d'imprudence, soit d'Ioatte 

de négligence ou d'Inobservation des règlements imputa 

renu et rentrant dans les prévisions de l'article 5ig du 

ni, 

ir ces motifs, la Cour, 

iBtuant, en vertu de l'arrêt de la cour de cassation du 3 f 

1 (**), sur l'appel formé par Bureau du jugement coni 
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rendu par le tribunal correctionnel de Saint-Oiner, le i3 avril 

i88i n 

Confirme ledit jugement en ce qu'il a déclaré Bureau coupable 
d'infraction à la loi du 19 mai 187Ù; 

L'infirme en ce qu'il a déclaré, en môme temps, le prévenu cou- 
pable d'homicide involontaire; 

Et, faisant application à Bureau de Tarticle ^5 de la loi du 19 mai 

1874, 

Condamne ledit Bureau en cinquante francs d'amende et aux 
dépens. 



Caractère juridique d'une société minière qui, outre l'exploi- 
tation DE HOUILLÈRES, LA VENTE ET LE TRANSPORT DES PRODUITS, 
SE LIVRE AUX OPERATIONS SE RATTACHANT A l'INDUSTRIE DES CHAR- 
BONS. 



L Jugement rendu, le 18 août 1875, par le tribunal de commerce 
de Chalon-sur Saône (affaire Ttrode contre L'ionnet, directeur 
de la Société anonyme des houillères de Forges et du Mar- 

TRAT). 

(Extrait.) 

Sur la compétence, il s'agit d'une aflaîre commerciale. 

Aux termes de l'article U20 du Code de procédure civile, peut 
assigner à son choix le défendeur, soit devant le tribunal du do- 
micile du défendeur, soit devant le tribunal du lieu où le paiement 
devait s'effectuer. 

En fait, Tyrode était employé par la compagnie des mines de 
Forges et du Martrat, en résidence fixe au Martrat ; c'est dans 
cette localité que devait s'effectuer le paiement de ses appointe- 
ments; Taction intentée a pour but le règlement de ces mêmes 
appointements; il s'ensuit que le tribunal de Chalon-sur-Saône 
dans l'arrondissement duquel se trouve le Martrat, est régulière- 
ment saisi et il y a lieu pour lui de se déclarer compétent. 






Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à l'ex- 
ception d'incompétence présentée par Lionnet, se déclare compé- 
tent, retient l'affaire et ordonne qu'il sera plaidé au fond à l*au- 
dîencedu... 



(*} Volume de i88i, p. 294. 
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\ Arrêt rendu, le i" avril 1874, par ta cour d'appel de Dijon, 
dans l'affaire qui ett l'objtt du jugement préeédent (compagnie 
ANONTue DES BouiLLËHES DE LA SaAne £T dd RqOne substituée h 
la Société akoriue des houillères de Forges et du Marthat). 

Sur l'incompétence ratione materite, pour détermiuep le carao- 
!re civil ou commercial d'une société, il faut s'attacher à la na- 
ire de ses opérations et non à la forme qui lui a été donnée ; d'où ' 
. conséquence (|u'en principe les associations qui ont pour but 
aique l'esploitatloc d'une mine doivent être réputées d on com- 
erciales, mSme lorsqu'elles sont organisées sous la forme ano- 
fme, puisque, d'une part, cette forme n'a rien d'Iucompatible 
'ec les règles des sociétés civiles, et que, d'autrepart, aux termes. 
i l'article 3a de la loi du ai avril 1810, ] exploitation des mines 
est pas considérée comme un commerce ; — mais qu'il en est 
itrement toutes les fois qu'il existe une circonstance particulière 
: nature à imprimer h. la Société nu caractère commercial, et 
itammeut dans le cas où, à l'exploitation de la mine proprement 
te, qui consiste dans l'extraction et h vente des produits natu- 
Is du fonds, vient se joindre une Industrie ayant pour but de 
mvertlrces produits en produits lDdustriels,Bu moyeu de l'achat 

de la mise en œuvre de matières étrangères, opération essentiel- 
ment commerciale. 

En faltetd'aprèssesstatuls, la société des houillères de Forges et 
iMartrat, aujourd'hui représentée par la compagnie anonyme des 
luitlères de la Saône et du Rhône, n'a p:is seulement pour objet 
xploitatloo des houillères dont elle est ou deviendra propriétaire, 
isi que la vente et le transport desea produits, mais encore toute 
iration se ratlaeftant à l'industrie des ctiarbom ; — cette iler- 
ïre clause indique suffisamment que ladite société a été formés 

vue de spéculations industrielles, telles que la fabrication des 
iquettes et autres du même genre, qui rentrent dans les entre- 
ises de manufacture et constituent des actes de commerce 
t. 63ï du Code de commerce). 

Ainsi la compagnie des houillères de la SaOne et du Bhône est 
e société commerciale. 

Il s'agit, dans la cause, de l'action d'un ancien chef d'exploita- 
<n de cette société en payement de ses salaires ; — il est certain 
'en louant les services de l'intimé pour les besoins de son trafic, 
compagnie appelante avait pris un engagement commercial. 
La juridiction consulaire est donc compétente pour en connaître. 
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Sttr l'Incompétence ratione toci, aux termes de l'artlcl 
Code de procédure civile, tes Boclétés doivent être assigi 
Tant les Juges du Heu où elles Bout établies ; si le siège sot 
compagnie des houillères de la Saône et du Rhône a éi 
Paris, son principal établissement est à Forges, dans Tan 
ment de Chalon-sur-Saône; rien ne s'oppose à ce qu'uD< 
anonyme ait, comme une société en commandite, conrorn 
l'article lu du Gode de commerce, plusieurs domiciles i 
Forges est le centre te plus Important des Intérêts de la co] 
appelante, puisque c'est li que s'exercent tes différente 
tries pour lesquellesellea été constituée, que se trouvent 
tous les services de son exploitation, et que se traitent t 
affaires qui y sont relatives ; Tyrode y résidait, et c'est ei 
qne devait s'effectuer le payement de ses appointements. 

CeBt donc A Forges qu'a pris naissance le Tait qui donr 
la contestation, et c'est & bon droit que l'intimé a assigna 
pagnie de la Saône et du Rbône, dans la personne de son dj 
devimt le tribunal de commerce de l'arrondissement de 
Bur-SaAne, Heu du principal établissement de cette compa 

Par ces motifs, le tribunal statuant sur l'appellation, ii 
par Uonnet ès-nom qu'il agit, du jugement rendu par le 
de commerce de Ghaloa-sur-Saôue, le 18 aoflt 1873, met 
néant, et ordonne que ce dont est appel sortira effet. 




^^^^^'^'^i 



PERSaNNEL. 



I. — Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 1 1 juillet. — Sont nommés chevaliers de Tordre na- 
tional de Ift Légion d'honneur : 

MM. Perrin, ingénieur ordinaire de i** classe, 
Rigaud, idem. 

PROMOTIONS. 

Arrêté du fkg juillet. — Les ingénieurs en chef de i'* classe dont 
les noms suivent ont leur traitement porté de 7.000 à 8.000 francs : 

MM. Roger, 
Jutier. 

Idem. — Sont nommés ingénieurs en chef de 1'* classe les ingé- 
irieurs de a* clç^sse oi-après : 

MM. Lorieux, 
M'assieu, 
Moutard. 

Décret du 39 juillet., — Sont nommés ingénieurs en chef de 
2* classe les ing^eocs ordinaires de 1" classe dont les Aoms sui- 
vent : 

M If. Mussy, 

Worms de Romilly, 

Coince, 

Du Verdier de Genouillac, 

Gontbiier, 
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t Arriti du t^juiltet. — Sont élevés k une classe supérieure les 
Ingénieurs cl-spr6s i 

A U foluaa: 
MU; Le Verrier. 
Bertrand. 

MH. Petltdidler, 
Poincaré. 



DÉCiaiOHS DIVERSES. 

id Juin. — H. Jacquot, Inspecteur général de i** clasae, est 
nnmmé membre de la commiaslon supérieure Instituée pour l'exa- 
men du projet de construction d'un canal maritime de l'Océan à 
ta Médllerranëe. 

M. Rolland, Ingénieur ordinaire de i* classe, est nommé secré- 
taire de la même commission, arec voix consultadve. 

Zojuin. — M. G, de Nervllte, Inspecteur général de i" classe, 
vice-président du conseil général des mines, est nommé président 
de la' commission des Annales des minet, en remplacement de 
H. Du Scuich, admis à la retraite. 

Idem. — Un service spécial est créé pour l'exécution de la topo- 
grapliie souterraine du bassin lioulller de Roncbamp. 

M. Trautmann, ingénieur en cbef de i" classe, chargé du ser- 
flce de l'arrondissement miaéralogique de Ghaumont, est chargé 
de ce service avec le concours de M. M. liaurans, ingénieur ordi- 
naire de 3* classe, chargé du service du sous-arronjlssement miné- 
ratogique de Vesoni et Vlllaume, garde-mines, h ChaamouL 

3o jui'n. — M. Boutlron, ingénieur ordinaire de a' classe, déjà 
chargé du sous-arrondissement mlnéralogiqne de Bordeaux et 
attaché aux services du contrôle de l'exploitation des réseaux du 
Midi, d'Orléans et de l'Ëtat, est chai^, en outre, de l'Intérim du 
Bous-arrondlssement mlnëraloglque de Pau, vacant par suite du 
départ de M. Genreau, chargé des fonctions d'ingénieur en chef de 
l'arrondissement mlnéraloglque de Nancy. 

37 juillet. — Le service de la surveillance des appareils & vapeur 
du département de l'&ln, précédemment maintenu dans les attrf- 



butions des ingénieurs des ponls et chaussées (•), sera remis i 
ingénieurs des mines, à dater du 16 juillet i88i(**). 

ag juillet. — H. Carnot, Ingénieur eo chef de a' classe, prof 
seur à l'École des mines, est Dommé Inspecteur de cet établis^ 
ment, en remplacement de M. Dupont, admis à faire valoir 1 
droits il ta retraite. Cette disposition aura son eiTet & dater 
i&août 1881. 

H. Garnot conservera provisoirement ses attributions actuell< 



HM. Bertera, ingénieur en cher de i** classe, né le sS mai iSi 
Dupont, inspecteur général de a* classe, né le 16 aoAt 181 



- Gardes-mines. 



nOUIRATtOHS. 

i5 mai. — H. Bouly est nommé garde-mines de A' classe et at 
ché, à la résidence de Marseille (provisoirement), au service 
■ous-arrondissement minéraloglque de Nice. 

19 mat. — M. Benoît (Félix) est nommé garde-mines de A* cla! 
et attaché, à la résidence de Lyon, au service du sous-arrondisi 
ment miaéralogique de Lyon et au service des appareils IL vape 
du département du RbAne. 

37 mai. — M. Vion est nommé garde-mines de à' classe et at 
cbé, it ia résidence de BOne, au service du sous-arrondissement i 
néraloglqne de BAne. 

19 juin. — M, Sergëre est nommé garde-mines de A* classe 
attaché au service du laboratoire de chimie de Coustantine. 

(•) Volams da 1880, p. 407. 

("J Application du décret da 3o avril iSSo (1 d« la ciicnUin di si joli 
luivant (lolams de i83t>, p. ^ st 356). 



rv-' 



«• 



s 1 6 PERSONNEL. 



CONGÉ RENOUVELABLE. 

i" Jtitn. — M; Lecomte, garde-mines de a* classe, attaché dans 
les bureaux de Tadministration centrale, au service de la statis- 
tique de l'industrie minérale, est mis en congé renouvelable et au- 
torisé à accepter les fonctions d'ingénieur au service de la com- 
pagnie générale des mines d'or de la Guyane hollandaise. 

DÉMISSION. 

i" mai. — Est acceptée la démission de M. Poulet, garde-mines 
de h* classe en service détaché au laboratoire de chimie de Gons- 
tantine. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

i3 mat. — Est rapporté l'arrêté du 20 février 188a {*) par lequel 
a été transférée de Montluçon à Moulins la résidence de M. Ghazou- 
lière, garde-mines de 3* classe, attaché, dans le département de 
rAllier, au service du sous-arrondissement minéralogique de Mou- 
lins et au contrôle de Texploitation des chemins de fer d'Orléans. 

16 maù — M. Maigret, garde-mines de a* classe, attaché, à la ré- 
sidence de Nancy, au service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Nancy et au contrôle de Texploitation des chemins de fer 
de l'Est (a* section), est attaché accessoirement au service central 
du matériel fixe des chemins de fer construits par TËtat. 

37 mai. — M. Lussac, garde-mines de a* classe, attaché au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Bône, passe, à la 
résidence de Mascara, au service du sous-arrondissement minéra- 
logique d'Oran. 

Idem. — M. Stopin, garde-mines de A* classe, attaché au service 
du sous-arrondissement minéralogique de Gonstantine est mis à la 
disposition de M. le ministre de la marine et des colonies pour les 
travaux des mines de la Nouvelle-Calédonie. 

M. Stopin sera considéré comme étant en service détaché. 

8 juin. — M. Delnott, garde-mines de W classe, attaché, à la ré- 
sidence de Mont-de-Marsan, au service du sous-arrondissement mi- 
néralogique de Pau, est attaché accessoiremenft au service central 
du matériel fixe des chemins de fer construits par TÉtat. 



n Suprà, p. 43. 



n IRTERlIiTIORALG D-ÉLECTRICITÉ DE 1881, A PARIS [*}■ 



lu corps des mines appelés à faire partie du congrès 
otiat des électriciens ouvert, à Paris, le sa septembre 
:ret du iS octobre 1880). 

rée, Inspecteur général, membre de l'Iostltut, directeur 

l'Ecole des mloes. 

)bot de Nerville, inspecteur général. 

r, ingénieur ordinaire, proresseur à l'Ecole des mines et 

Ecole polytechnique. 

t, ingénieur ordinaire, membre de l'Institut, professeur 

Ecole polytechnique. 



U corps des mines appelés à faire partie du jury inter- 
mal des récompenses [décret du g septembre 1881). 



GRODPE 1. - Production de réUctricilé. 

faciina aatnélo-iUelri^iia et ii/ttatiio-éltelri^). S (Itmièrt èUelrliiit), 
ileelriqati, Irmtftrl iia forets) el il IfiéntrittatrÊ, motcurt i tatf'i ' 
mJifBtt et trtaamitiim* tpflicablt» mx itidiulriet tleetritiiee). 

, ingénieur en chef, 
ir, Ingénieur ordinaire. 



iiUE det rnembrfla dn corpa des mines, désignée pour fairs partie do 
m coDsultaliie appelée à délibérer aur Isa questions coneetoint 
tloD, ont ili mealionDés ao Toluine de 18S0, p. ^06. 



1 U, — Transmisiion par téUctrieiié. 

Ul al teeatairtt. fumCMium), 6 {TèUçrsrhU, dfuw) 



pville, iDspecteur géoéraljélu président de la 
.ications diverse* de CéleclTkiti à CexpUntatim 



NATIONALE DES MINES. 



ÊLËVES.IEXTERNES. 



mftrlle, des «lëvei auxquels des breveti, ont «* 
lOQ miuiBMrleUe du 20 |nlii 1882, à^W suite dH 



un.] 

[. Vaasor. 

t. Guillet de lalBriMM. 



LOIS, DÉCRETS ET ARUÊTÉS 

COHCBMUHT 

UNES, GAKBIËBBS, SOURCES D'eADX H1n£| 
CHEMINS DE FER EH EXPtOlTATlOM , ETC. 



<■ ministériel, du aA décembre 1880 (•), admeUant tl 
M l'Ouest dks propriétairks d'appihbils a vapeur 
r, pour Le département de la Loire-Irféhiedre, des 
fu de Varticte 3 du décret du 3o avril 1880 (**). 



' ministériel, du 38 mai 1881 (•), admettant lAsso 

FHAISE DBS PROP«i£tAIBES d'APPAREILS A TAPEDR à bit: 

• le département de r ArdGche, des dispositions de l'a 
licrel du Zo avril 1880. 



ministériel, du 17 novembre »88i (*), admettant l'A 

nORHAHDE DU PROPRlillAIRES D'APPARBILS A TAPEDR i 

-, pour le département de rORHR, des dispositions de l'a 
écret du Zo avril 1880. 



minisiériel, du 17 notiembre 1881 (*), admettant FA 

DES PROPRIÉTAIRES D'APPAREILS A TAPEDR DO SCD-ODES 

ier, pour le département de la DoRDOGne, des iispi 
article 3 du décret du 3o avril 1880. 

dispositions de cet arrâté et des trois préoédeots soi 



olumc de 18S0, p. g 
DiCRETS, 18S3. - 



St)B LES HINLS, ET 

rltment de I'Egbb, des dUposUiov 
vril 1880. 

positions de cet urétâ sont ld( 
9 décembre 1880 (AssocIatloD ] 



Président de la République, du 
rdtmnance royale du aS mai if 
1880 [**), portant concession des 
nnextt des Dkdi-Jdheadx (Gard 1 

(ElTUIT.) 

. L'article 1" de l'ordonnance r 
OQCessIoa au s' Frédéric Méjeai 
eaux, est modifié ainsi qu'il suit 
'^. « Il est fait coDcesslOQ au 
Ter dites des I>eux-Juineaux, com 
en-de-Ja-Nef, département du Gai 
! l'Hérault. 
>ucessIoD, dont l'éleiidne superfii 

hectares, est limitée ainsi qu'il 
restera annexé à ladite ordooii: 
édition, mise au courant de l'él 
présent décret : 

i'Ouest, par les deux ruisseaux 
le premier a sou confluent dans : 
[vrogne (point de départ Q), et le 

llieutor, à Sumëue [point lU), et 
, allant d'une source [point P) à 

par la rive droite de la rivière 
squ'au point B, déterminé par le 
I de la lisière du bois de Uontmé 
it 5ù bis de la section A de la ce 
lolnt z, angle sud-ouest de la p 

, par la ligne BZ, cl-deasus défii 



9S3 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 

llgae brisée ZÏXVA du bois de MoDtmèJean, depuis le poiot ! 
qu'au point A, sur la rive gauche de l'Hérault; 

A l'oueti, par ta rivière de l'Hérault, depuis le point A, cl-di 
déSni, jusqu'au ruisseau de l'Ivrogne, point de départ. ■ 

Art. a. Les articles i et a du décret du président de la f 
blique, du 5 août 1880, portant concession à ta d* Méjea 
Saint-Bresson, des mines de zinc et métaux connexes des Deu 
nieaui, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

(Art. 1".) ■ 11 est Tait concession à la d' Méjean de Saint-Brei 
propriétaire de la mine de fer des Deux-Jumeaux, instituée pa 
donnance rojale du a5 mai 18*8, communes de Sumëne < 
Saint-Julien-de-la-Nef, département du Gard, et deGanges, di 
tement de l'Hérault, des mines de zioc et autres métaux coni 
existant dans le périmètre de ladite concegsion. 

(Art, a.) ■ La concession des mines de zinc et autres m* 
conneies présentement octroyée et la concession ferrifère d< 
meront qu'une seule et même concession, dite des Deux-Jumc 
laquelle demeure limitée conformément au plan annexé à t'oi 
nance du aS mai i8a8, comme il est indiqué ci-dessus, à l'artic 
du présent décret. 

Lesdiles limites renfermant Due étendue superficielle de U 
mètres carrés, 17 hectares. » 



Décret du Président de la République, du aS juillH 188a, poi 
concession aux s" Brïïgairolles (Emile), Fl^ictier (Césa 
ToDLOUZE (Maurice) de mines de zinc, plomb, urgent, cuiv 
autres métaux connexes, situées dans la commune de Gai 
arrondissement de Montpellier, département de l'Hérault. 

(Extrait.) 

Art. a. Cette concession, qui prendra le nom rie concessic 
Gunges, est limitée, conformément au plan annexé au pn 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, l'par la lisière en ligne brisée AVXÏZ du bo 
MoDtméjean (dont la partie AVX coïncide avec la limite sépar 
des départements du Gard et de l'Iliirault), depuis le point A 
la rive gauche de l'Hérault, jusqu'au point Z, aitcle sud-ouest ■ 
parcelle n° 6 de la commune de Ganges; puis par le prolongei 
rectlligne du dernier cûté TZ de cette lisière (lequel cûlé dlrij 



SUR LE3 MINES, ETC. 

: Eépare les parcelles a et 34 bU) Jusqu'au point E 
jlODgement rencontre la rive droite du Rieutor; 
' cette rive droite du Kieutor, jusqu'&u point G, où 
8 la timiie des deux départements, et ensuite par i 
siju'au point D, où elle rencontre la limite des doux < 
e Ganges et de Moules; 

, par la limite séparatlve des communes de Ganges ( 
depuis le point D, ci-deasua dËflnl, jusqu'au point I 
ilte rencontre le bord septentrional de la route de Sut 
9Jppolf te ; 

i, par une ligne droite tirée dudlt point E au poli 
ird-ouest du clmetiëre protestant de Ganges, et prolo 
point H, où elle rencontre la rive gauctie du fleuve I 

esl, par cette rive gauche du fleuve l'Hérault, depuis 

jusqu'au point de départ A ; 

es limites renrermant une étendue superficielle de A ! 

mrrés, 16 hectares. 

I. Les droits attribués aux propriétaires de la surface 

les 6 et Aa de la loi du ai avril 1810, modiflée par 1 

illet 1880, sur le produit des mines concédées, sont ri 

}nte annuelle de 10 centimes par hectare de terrain i 

s lac 



ta Président de la République, du 5i juiliet 1881, pot 
\sian aux s" Goddod, Mkhic et Mas de mines de mange 
I dans les communes de Viedss&n, Koqdebrch et M 
dUsement de Salnt-Pons, Les Aires et Saiht-iIazaihi 
El, arrondissement de Bésiers, département de i'Hér 

(EXIBilT.) 

. Cette concession, qui prendra le nom de concessio 
t, est lluiltée, conformément au plan annexé au prt 
liusl qu'il suit : 

rd, 1* par une ligne droite menée de l'angle sud-est 1 
ju B' Gastel (Pierre), sise au hameau de DroulUe, h l'a 
le la bergerie du s' Foulhé (Pierre), aise dans la cornu 
a, è partir du point A, où cette ligne rencontre la 
le la rivière de l'Orb, jusqu'au point B, angle sud-est 1 
susmentionnée; 



rS ET ARRÊTE 

lite tirée dudlt 
I s- Villebran (J 

nenée du poiot 
métairie de Sou 

e tirée du point 
aes dii ch&teau 
)ite menée duc 
(iroloQgée Jusqi 
vJère de l'Orb ; 
ia rive droite dt 
jntre la rive { 

Qler ruisseau, i 
lupée par nue I 
ignës à l'angle 
lameau de Uaii 
Jigne droite, < 
1 1, angle aud-e 

I dudit pointl a 
K, où elle croi! 

point E Jusqu'à 

ne étendue sup 

ares. 

ix propriétaire 

u ai avril iSio. 

it des mines coj 

o centimes par 



ibl'qae, du 3i j 
TOBRTTini, Be 
•gent et de cum 
artement de la 



■ '•■"^^ .•ri^'ÏWf» 



SUE LES MINES, ETC. 



2a5 



Décret du 3i juillet iWàjportant rejet de la demande du 5' Pirbt 
en concession de mines de combustibles solides^ liquides ou 
gazeuxy dans les communes de Yip, Saint- Padl-de-Yargbs, Lk 
GuA, La Cluzs-et-Paquier, Miribsl-Langhatrk, Ghatsait-Bbr- 

RARD, SAINT-GiriLLAlIME, SAINT-PAUL-LÈS-MONESTIER, SIRARD et 

Atignorbt, arrondissement de Grenoble, département de Tlsère. 



Décret du Président de la République, du 3i juillet 1882, portant 
règlement pour (exploitation des carrières dans le département 
de TÂisoe. 

Ce décret est identique à celui du 20 août 1880 (Morbihan), vo- 
lume de 1880, p. 2A8, sauf en ce qui concerne IVticle 33 qui est 
ainsi conçu : 

Art, 33. L*arr6té ministériel du i** octobre i83a, précédemment 
appliqué aux carrières souterraines de TAisne et, en généra), toutes 
les dispositions contraires à celles contenues dans le présent règle- 
ment sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République, du 3i juillet 1889, portant 
règlement pour Cexploilation des carrières dans le département 
des Deux-Sèvres. 

Ce décret est, comme le précédent, identique à celui du 90 août 
1880 (Morbihan), sauf en ce qui concerne l'article 33 qui est ainsi 
conçu : 

Art. 33. Toutes les dispositions contraires à celles contenues 
dans le présent règlement sont et demeurent abrogées. 



Décret du Président de la République^ du 2 août 1889, portant 
rejet de ta demande des s" Lang, Hireelin et Maillard en con- 
cession de mines de sel et sources salées dans les comm*mes de 
Nancy, Toublaine, SAULXURES-Lfts-NANCT, Esset-lès-Nangt et 
Saint-Max, département c<e. Meurthe-et-Moselle. 



ipubtiqtu 

. ha, AS. 



8UB LES lilNES, ETC. 

pour (e département de la Venais, des disposi 
du décret du 5a avril 1880. 

[Les dlsposItiODH de cet arrAté sont IdenUquei 
dD 9 décembre 1880 (AAsociation pu-lsIeoDe}, voli 



Décret du 39 août i88a, autorisant la Cohpac 
RocHB-M-MOLiËRE ET FiRHiNT à établir un i 
de 3* catégorie sur te territoire de la comm 
HOLiiRE, département de la Loire. 



JUGULAIRES ET INSTRUGTIO 



ADX PRiFETS, AUX INGSNIEUBS DES MIME 



CBEHins M PIB. — Police cininiLE. — Aci 

DE lULTEILLANCB. 

A Monsieur te préfet du département d 

parts, le iS oelol 
MODBleur le préfet, le nombre des actes de malvetllai 
sur les chemlQB de fer, et particulière ment contre le 
marche, paraît s'accroître dans une proportion notab! 
talnea lignes, principalement aux aborda des villes; et 
4e ces actes dangereux, commis souvent par des ei 
meurent presque toujours inconnus et impunie. 

Il Importe que l'administration, pour les prévenir o 
nuer le oombre, fasse exercer par les autorités locatei 
des chemins de fer une surveillance plus assidue et ] 
reuse sur leurs administrés. 

Je TOUS invite, en conséquence, monsieur le préfet 
bien adresser sans retard les instructions les plus prei 
mdres des communes traversées par les chemina de fer 
de la police et à la gendarmerie, pour que l'on recheri 
ment et qu'on livre à la Justice tout individu qui se rej 
pable de faits de ta nature de ceux sur lesquels J'appe 
d'bul votre attention. 
Veuillei, Je vous prie, m'accuser réception de la prés 
BeceveE, etc. 

Le Ministre de CagricuUure, du cot 

et des travaux publies, 

Pour le Hinislra gt par aaloriHlion 

Le Conseiller d'État, 

Directeur giniral det ehtmini de f 

COHTE DDBOIS. 



■IMUiB Bl FER. — POLICK GtlliULE. — ACTE! 
DE UALTElLLAirCB. 

te préfet du département d 

Pirii, U 17 Juillet ilSi. 
ir le préret, à la suite d'Doe circulaire de mon dép&rta- 
]ate du 16 octobre i854 (•), l'autorité préfectorale a dû 
les iostructiODH aux maires, au service de la police et à 
merie pour faire rechercher activement et livrer & la 
it Individu qui ae rendrait coupable d'actes de malveil- 
vaut compromettre U sécurité de la circulation snr les 
efer. 

riOD de DOmbreuses tentatives de déraillement qui ont 
Ises dans ces derniers temps sur nos voies ferrées, je 
Ir vous prier de rappeler aux autorités locales les Instruc- 
leur ont été données en exécution de la circulaire pré- 
a les inviter à s'y conformer rigoureusement, 
m'accuser réception de la présente dépêche et me faire 
la suite qu'elle aura reçue. 
, etc. 

Le Ministre det travaux publia, 

Poor U Hinialrt cl par aatoriMtîan ; 

L4 ConteiUer d'Étal, 

DtreeieuT dti ehemim de fer, 

A. Picard. 



IDADX S'ACCinsnTS DE KtlIKS OU DE CARRltREl ET DR CON- 

lons. — Motifs du classement sans suite. — Avis A 

PAR LES PARQUETS AUX INOiniRUHS DES IIHES. 

tl. te préfet du département d 

Parit, le 19 joilltl 18S1. 
r le préfet, mon prédécesseur avait appelé rattenlioa de 
e des sceaux sur un von du conseil général des mines, 
ce que les parquets fissent connaître sommairement aux 



Buite, le e 

de carrlèn 

lent kc6 i 
icrire à let 
nés, les ini 
effet daDS 
du miDlsU 

dU. les loj 
utiles reiiB 
roat fourn 

isentecln 
Inès. 



JURISPRUDENCE. 



tu contentieux, du ii juillet 188a, rejetant te recours d'un 
TÎélaire de terrains compris dans le ■périmètre d'une conees- 
de mines contre un arrêté préfectoral qui a autorisé te con- 
onnairc de ladite mine à occuper lesdits terrains pour Cex- 
alitm des gtces de fer de toute nature exploitables ou non 
i ouvert (affaire Hartih contre Compàghie des mnERAis de 

■AGSÉTIQtJE DE MOETA-EL-HADID). 
(EXTHllT.) 

■été attaqué par lequel le préfet de Coastantlne, sar la de- 
de la société de Mokta-eNHadld, a autorisé ladite société 
jter les travaux qu'elle croyait être ea droit d'effectuer dans 
métré de Bou-Hamrah, ne faisait pas obstacle à ce que les 
aots, s'ils s'y croyaient fondés, âssent valoir devant il'auto- 
dlcjalre les droits qu'ils préteudent avoir k la propriété des 
lia exploitables & ciel ouvert ; dès lors les époux Barvin ne 
la recevablea à attaquer, pour excès de pouvoirs, l'arrêté 



2U contentieux, du 8 août 1883, annulant une permission de 
erche de mines de fer {au lieu dit Marouania) délivrée, en 
» de l'article 10 de la loi de 1810, jinr le gouverneur général 
Algérie (affaire Jduel de Noiretehri contre Cohpighie des 

IRAIS DB fer KAGNÉTIQCE DE MOETA-EL-HADID). 
( EXTPAIT. ] 

e qui touche Carrelé du 37 mai 1875 : 

ipoque où le recours des époux Jumel de Nolreterre a été In- 

b contre ledit arrêté, cet arrêté, rendu pour une période de 

Ds, était périmé; par suite ledit recours est devenu sans ob- 

il n'y a lieu d'y statuer : 

-.e qui touche Carrété du 18 mai 1S77 : 

ta fin de nonrecevoir opposée par la société de Mokta-el- 

est pas justifié que ledit arrêté ait été régullërement notifié 



IDMSPHDDBNCE. 

de Noireterre; tiasi ladite société n'eat pas foB- 
)iie le recours est non recevable comme aj&at été 
learemeut au délai de trois mois fixé par l'ar- 
itdu 19 Juillet 1806. 

irticle 10 de la loi du SI «Trll 1810 que les recher- 
Tiir des mines, à défaut de consentement des pro- 
, ne peuvent être autorisées que par le gouverne- 
lit être statué par décret du président de la Répo- 

*i avril 1810 a été déclarée applicable à l'Algérie 
juin i85i et aucune disposition particulière de loi 

n'a délégué, pour l'Algérie, au gouverneur gén6- 
ns qui, en France, appartiennent au chef de l'Ëtat, 
ticle précité de la loi du si avril 1810; UsuItdeU 
susTlsé, en autorisant ta société de Mokt»«l-Hadld 
echerches de mines au lieu dit Uarouania, sur un 
ant aux époux Jumel de Noireterre, le gouvemenr 
i ses pouvoirs. 



EMPORAIRE DE TIRRAIKS PODR TRITAOX DE MIHU. 
InOEMNlli PRÉiLABLE. 

, le ilijanvier 1819, par te tribunat de Nevert, pu- 
iptement confirmé, U ao avril i83i, par ta Cmu* 
\rget (affaire Pihet contre Comp&grib des kires m 



9 l'article 5&5 da Code civil, nul ne peut être cod- 
sa propriété, si ce n'est pour cause d'ntillté pu- 
Duant one juste et préalable indemnité; la loi du 
r les mines ne conllent aucune dérogation t, ce 
même formellement exprimé dans l'article 10; s'il 
uit dans les articles A3 et â4, ce n'est sans doute 
autllité de la répétlilon d'un principe devenu droit 
é consacré de nouveau par l'article 10 de la Cliarie 

on des mines de Declie t'a cependant méconnu ei 
lusleurs héritages appartenant i M. I>lnet, sans lui 
ime offert de dédommagement préalable, 
tl ne ment avoir sommé M. Pi net de nommer un ex- 
a régler riDdemuité à lui due, puisque dans lei 
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trajudicjalres qu eue représente 11 n'est fait aucune men- 
idemnjté pré&lable. et que l'administration l'entendait si 
«tte manière qu'elle s'eat mise en possession suis avoir 
mt fait fixer l'idemnlté due à M. Pioet et sans lui en avoir 
montant; 

linement encore l'administra tion voudrait faire considérer 
dont elle est concessionnaire comme une propriété eocla- 
es fouilles et excavations faites à la surface du terralM 
in simple passage de la nature des servitudes prévues par 
683 du Code civil, et non sujet à indemnité préalable, 
Mite indemnité de passage est prescriptible; il u'; a aucui 
contact ou de rapprochement entre les deux termes d« 
ison, et 11 suMt de remarquer quelle est la différence eati9 
emeot du puits, dont la durée est Indécise, et le passage 
béritage, qui le pins souvent ne laisse point de traces 
, pour démontrer combien est fausse l'application que 
cause l'administratiOD des mines, de l'article 681 du Gode 

icluaions reconvention Délies, par elle prises, et tendantes 
Ination d'experts pour estimer le dédommagement dû k 

changeant entièrement la demande principale, sont par 
le inadmissibles; M. Pinet ne réclame que des doiûmages- 
)Oiir l'emparement Illégal de sa propriété par l'adminis- 
ss mines; et le fut étant constant, la demande est suffl- 

justlâée, mais à défaut de bases précises et certaines 
xatlOD de ces dommages-intérêts, il est indispensaUe d'ea 
3 l'appréciation i, un débat contradictoire; 
séquence, le tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard aux 
is, fins et conclusions de l'admiaistration, dont elle est 
déboutée, la condamne aux dommages-Intérêts envers 
à donner par état, et la condamne aux dépens, etc. 



>n temporjuke de iebjiâuis podr tkividz ds mines. — la- 
I préalable; nisiinciiOfl ebtre les eiploraiedas et les 



in, le la mat 1867, par la cour d'appet de Douai (affaire 

BE-FODHHIER contre COHPAGKIE DES UIKES D'AKEIH). 

il parait résulter des documents de la cause que la cow- 
•s mines d'Auzin , voulant établir une communication 
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que la loi, toat en sauvegardant avec une Juste sollicitude et dans 
une large mesure l'intérêt du propriétaire de la surface, ne lui 
laiss&t point paralyser Texercice des droits du concessionnaire par 
des prétentions incompatibles avec la natui'e de son exploitation ; 
fin olTrant néanmoins à l'appelant, sans qu*il pût Vy contraindre, 
une somme paraissant excéder celle qui lui sera définitivement 
allouée, la compagnie a, sans doute, par cette proposition spon- 
tanée^ témoigné de dispositions équitables et conciliantes, mtÎAë la 
validité de ses offres ne saurait être appréciée uniquement au point 
de vue moral ; en droit, elles ne présentent point un caractère légal 
et par conséquent libératoire ; la fixation du chitite de rindemnité, 
n'ayant pas été amiablement consentie, se trouve subordonnée à 
un règlement judiciaire éventuel, auquel la compagnie ii6 peut 
substituer son évaluation personnelle; le montant de sa ^tte 
n'étant pas liquide, et demeurant, quant à présent, incertain, les 
premiers juges ont à tort validé des offres faites en dehors des 
conditions prescrites par les articles 1267 et ia58 God. Nap. ; par 
ces motifs, émendant, déclare la compagnie intimée mal fondée 
dans sa demande en validité d*offres et l'en déboute, etc. 



■-j'i 



Occupation temporaire de terrains pour travaux de mines. — 

NOTinCATlOll DE l'arrêté d' AUTORISATION. •— INDEMNITÉ PRÉALA- 
BLE; DISTINCTION ENTRE LES EXPLORATEURS ET LES CONCESSION* 
NAIRES. 



;^ 



l. Jugement rendu^ le 17 mai 1881, par le tribunal de Prades 
(affaire Société J. Holtzer et G^* contre Société des mines de 
F1LLOL8). 

(Extrait.) 

La société J. Holtzer, Dorian et G'* a occupé, en vertu d'une 
autorisation administrative, en date du i5 mars 1881, les parcelles 
numéros lôg, 161, 177, 178 et 179, section H du plan cadastral de 
Saborre, lesdites parcelles appartenant à la société des mines de 
Fillols. 

Il est allégué et non contesté que cette occupation a eu lieu 
quelques jours avant la notification aux propriétaires de l'arrêté 
préfectoral et sans payement d'indemnité préalable. 

Pottr ces causes, la société de Fillols, troublée dans sa possession 
et jouissance, demande que J. Holtzer et G'* soient tenus de dé- 
Décrets, 1882^. 16 
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guerpir desdites parcelles, de remettre les lieux d&ns leur état 
primitif et de payer la somme de i.ooo fraocs, à titre de dommages- 
iDtér«ts. 

Elle cooclut BubsldlairemeDt à une expertlae qui aurait poor 
ot^et de rechercher et constater le préjudice causé par cette Indue 
occupation. 

La société dérenderesse prétend qu'elle n'a fait que se conformer 
à l'arrêté du i5 mars, lequel l'autorisait à occuper de plein droit, 
dès la notification aux parties intéressées, sans être obligé au 
payement préalable d'indemnités. 

L'occupation qui fait grief au demandeur s'est accomplie avant 
toute notification. 

Au surplus, l'arrêté dout 11 s'agit dispose dans son anicle 3 que 
les Indemnités pour occupation des terrains et dég&ts à la surface 
sentent réglées conformément à l'article AS de la loi du ai avril 
1810 tel qu'il a été modifié par la loi du 17 juillet iSSo. 

Dès lors, H y a lieu de se demander si, aux termes de l'aiticle AS, 
l'indemnité pour occupation peut n'être réglée que postérieure- 
ment à la prise de possession. 

Le principe général est que toute Indemnité de l'espèce doit 
être réglée et payée au préalable; la loi de 1810, loin de déroger 
h ce principe, a toujours été interprétée dans le même sens; il a 
toujours été reconnu, par la doctrine et la jurisprudence, que, de 
même qu» les explorateurs, les concessionnaires de mines ne peu- 
vent s'emparer de terrains sur lesquels ils doivent établir leurs 
travaux qu'après avoir payé au propriétaire une indemnité préa- 
lable. 

Toutefois, en l'état de l'autorisation administrative l'on ne sau- 
rait sans s'exposer h une procédure frustraiolre ordonner le déguer- 
pissement demandé; toutefois l'indue occupation, objet du litige, 
devra donner lieu à des dommages-intérêts Indépendamment du 
préjudice causé pour destruction d'arbres ou de récoltes et de 
l'indemnité due en vertu de l'article &3 de ta lof du ai avril 1810 
modifié par la loi du ^^^ juillet 1S80. 

sous la réserve de fixer de ce chef les dommages-Intérêts à 
allouer. Il y a lieu défaire procéder à une voie do vérification pour 
constater le dommage causé au demandeur par suite de l'occupation 
dont s'agit. 

L'article 43 tel qu'il a été modifié accorde, conformément du 
reste à une jurisprudence constante, au propriétaire du sol dont 
le fonds est occupé pour. l'exploitation d'une mine, une Indemnité 
particulière pour tous les dég&b matériels qui peuvent être causée, 
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soit aux terrains occupés, soft aii reste de la propriété : 
bris d'arbres ou de clôtures, interception de chemins, dii 
ou destruction de récoltes, etc. 

La réparation de ces dommages, distincts de l'indemnité 
à l'occupation de terrain, reste soumise au droit commun 

Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter & la fin de non. 
opposée par la société J. Holtzer et C", laquelle est 
ordonne avant faire droit, tous autres droits et moyens de 
réservés, qu'il sera par trois experts dont les parties conv 
dans le délai de 5 jours, à partir de la signification du 

jugement, sinon par les s" procédé à une expertia 

lieux contentieux, etc., etc. 



Arrêt rendu, le g février i88a, par la Cour d'appel d 
peliier dam l'affaire qui est l'objet dti jugement précéi 

fEXTBAir.) 

Le jugement frappé d'appel a reconnu qu'indâpeodamt 
l'Indemnité qu'elle pouvait avoir et pour l'occupation ré) 
1& loi et pour les dommages de droit commun, la société J. 
et C" était encore tenue, eu principe, de dommages et in 
fixer ultérieurement, pour avoir occupé, sans nollûcatiou 
torisatlon préfectorale et sans payement préalable d'une Ind 
les parcelles dont la société des mines de Fillols était prop 
ou fermière. 

J. Holtzer et C'* soutiennent que leur occupation a été ré| 
ment autorisée, qu'elle est légale et qu'ils n'ont fait qu'i 
leur droit. 

Il faut donc rechercher Bi,comme Us le prétendent, Ils n' 
pas tenus de se soumettre aux deux formalités que la soci 
mines de Fillols prétend leur imposer. 

Sur le défaut de notification : 

En fait. Il est reconnu par la société J. Holtzer et C'* que 
d'occupation n'a pas été notifié i. la société des mines de 
propriétaire et fermière des parcelles à occuper. 

Pour justifier cette omission, ladite société se prévautdu 
de l'article Û5 de la loi de i S i o, modifié par la loi du 37 Juiltt 
et de l'absence de toute disposition dans ces mêmes lois en 
touche la notification de l'arrêté d'autorisatlox, 
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Ifatla il est de règle générale que toute oc< 
d'antrul doit être précédée de la notiScntlc 
t'a motivée et jastifiée, et s'il en était aut 
aérait placé dans l'impuissance alisolue de ] 
défendre ses fntérAts. 

I.es lofs spéciales en matière de travau: 
Vttwt. ies départements et les eommuoet 
prinoipes généraux, reconnaissent formel! 
patlon temporalredoitétre précédée d'un ai 
propriétaires (loi du iS-aa septembre 1791 
loi du 31 mai i836, article 17). 

Notamment, lorsqu'il s'agit de travaux f 
l'administration des ponts et chaussées ou 
mentale et communale, le décret du 8 férri 
ment pour les occupations temporaires, ei 
préalable de l'arrêté préfectoral au maire 
notification par le maire au propriétaire inté 
par l'entrepreneur et par lettre chargée 1 
ainsi que l'indication du Jour et de l'heure 
reté; A* un constat contradictoire des L 
ne saurait admettre que de simples concessi 
cbis des formalités auxquelles sont BoamJ 
publiques elles-mêmes. 

O'alileurs, l'arrêté du 16 mars 1881 ne d 
J. Iloltzer et Ct' de toute notification Iv la 
FiUols, et, tout au contraire, ledit arrêté n 
que l'occupation ne pourra avoir lieu qu'a 
l'autorisation, et il ne faut pas confondre ce 
être adressée an propriétaire ou au fermier 
nistration fait au concessionnaire pour lu 
maire pour le charger de veiller à l'exécutli 
de l'arrêté d'occupation. 

SI l'on pouvait admettre que le maire éta 
fication, il était du devoir étroit de la socii 
s'assurer, avant toute occupation, que la 
Flllols uvatc été avertie. 

Il est vrai que la société appelante se pi 
suivie d'actes d'offrea signifiés i la société 
I» avril 1S81 ; mais cette notification, loin i 
l'Irrégularité de l'occupation antérieure, ne 
duré, que la mettra mieux en évtdeiiee. 

Sur le défaut de payement préalable «le 1' 
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Si, 60 règle générale, l'occupation déODitiva de la proprU 
d'autrul ne peut s'effectuer qu'à la condition de payer bu propri 
taire exproprié uae juste et préalable indemnité (5ù5, Code ciri 
il n'en est pas de même de l'occupation temporaire qui se râ{ 
par des indemnités presque toujours successives et basées s 
l'étendue du terrain occupé, sur l'importance des dommages co 
statés et sur la durée de l'occupation. 

Il n'y a pas à distinguer, quand II ne s'agit que d'une occupatli 
temporaire, entre les travaux publics et les travaux des concc 
slonnalres de mines, puisque les uns et les autres sont de tel 
nature qu'il n'est Jamais possible de fiser, avant de les commence 
le montant de l'indemnité. 

& l'appui de sa prétention, la Compagnie appelante invoque, 
défaut d'autre texte, l'article lo de la loi de 1810 sur les mine 
mais, de toute évidence, cet article eiceptlonnel ne s'applique qn 
l'explorateur, qui n'offre d'autre garantie au propriétaire que cel 
qui résulte d'un payement préalable pour des travaux et des roulll 
qui peuvent toujours s'évaluer facilement. 

On ne saurait assimiler le concessionnaire, qui offre aux pr 
priétalres des terrains à occuper des sûretés morales et matérielle 
i l'explorateur qui ne réside pas sur les lieux, et si l'article AS 1 
la toi de 1810, modifié par la loi du 37 Juillet i8S<i, les place cO 
il côte quand II s'agit du règlement des indemnités qui leur c 
commun, ce rapprochement, dans te silence de l'article 43 et i 
l'absence de toute modification & l'article 10 par la loi nonvell 
pourrait suffire pour faire admettre que tous deux sont égaleme 
soumis k un payement préalable. 

Il doit en être d'autant moins ainsi que, si le concession aaii 
était astreint à cette obligation. Il serait h la merci des proprl< 
taires, qui ne manqueraient pas, dans ce but, d'obtenir des Indei 
Dites exorbitantes, de lui susciter, K raison de chaque rëgiemen 
des contestations qui auraient pour résultat d'arrêter des occup: 
tlons presque toujours urgentes et de paralyser les travaux. 
' Tenant la nécessité, sinon du payement préalable il l'occupatio 
tout au moins de la notification de l'arrftté d'autorisation, il fai 
bien reconnaître que les premiers juges, en déclarant que l'occi 
patioo de J. Holtzer et C" était Illégale, et en les condamnant < 
principe à des dommages-intérêts Ji axer après expertise, ont fa 
ce qu'ils avaient lo droit de faire. 
Par ces motifs, 

La Cour dit et déclare que la société concessionnaire n^étalt p: 
soumise au payement d'une Indemnité préalablement k l'occupi 
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ROHlHATIOnS ET AVAHCeHENTS. 

du i" juillet, — MU. Cheaneau, Walckenaër et Hum- 
is-JDgénfeurs de i" classe, sont classés déflalUvemeat et 
ors coDcours. 

rosse-Luuyt , Termfer, Beaugey, Nenden et Lcclëre, élëves- 
de a* classe, soot admis à la classe supérieure. 
let, Maître, de Launay et Anbert, élèves-iagéaleurs de 
«rnt admis k la classe supérieure. 
iu II septembre. ~ Sont nommés élëTes-Iugén leurs de 
lU corps des mines les élèv@ de l'École polytechnique 
>ms suivent ; 



HU. Pelle, 
Lebreton, 
Séllgman-Lul. 



là. Bocbet, 
Fontaine, 
Fumey, 



— Un service local est créé sous la direction de l'ingé- 
bef du service central du roatâriel &ie des chemins de 
Its p^r l'Ëtat, pour la réception des matériaux fabriqués 
lemina de fer de TËtat dans iea usines de Bessèges. 
iriëres de Casteloau, iogénleur ordinaire de s° classe, 
BOUG-armndissenient miui^ralogique d'Alais, réunit à ses 
s actuelles le service ci-dessus créé. 
tbre. — L'Intérim du service du sous-arrondissement 
jue de Chambéry est, par mesure exceptionnelle et pro- 
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Yisoire, confié à M. Goddard, garde-mioes de a* classe, actuellement 
attaché à ce service. 

18 septembre. -^ M. Bourdon, garde-mines principal, est chargé 
d*assurer la marche du service du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Grenoble pendant Tahsence de M. Kuss, ingénieur ordi- 
naire de 2* classe, mis en congé pendant quatre mois, sans traite- 
ment, et autorisé à faire un voyage d*exploration industrielle dans 
la {République Argentine (Amérique du Sud). 

lB septeynbre. — M. Laurans, ingénieur ordinaire des mines de 
3* classe, actuellement chargé du sous-arrondissement minéralo- 
gique de Yesoul et du a* arrondissement de la a* section du service 
du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de TEst et attaché, 
en outre, au service des topographies souterraines du bassin houil- 
1er de Ronchamp, a été chargé du sous-arrondissement minérale- 
gique de Sain^Étienne, du 3* arrondissement de la a* section du 
service du contrôle île Texploitation des chemins de far de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée et du service local de réception du ma- 
tériel fixe des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
et du service local de réception du matériel fixe des chemins de 
fer fabriqué par les usines de la Loire et autres établissements 
industriels de la même région. 

11 remplacera M. Gonthier, actuellement chargé de Tintérim de 
ces services. 

25 septembre* — M. Debette, ingénieur en chef de a* classe, 
actuellement chargé de Tarrondissement minéralogique du Mans, 
est mis à la disposition de M. le ministre de la marine et des colo- 
nies pour diriger le service des travaux publics k la Réunion. 



II. — Gardes-mines. 



NOMlSATIONS. 



i** juillet, -^ M. Albrieux est nommé garde-mines de &* classe 
et attaché, dans le département de TAin, à la résidence de Bourg, 
au service de Tarrondissement minéralogique de Chalon-sur-Saône. 



•ût. — M. Grolsille est nomoié garde-mloes de A' classe. Il 
à la disposition de M- le ministre de la marine et des colo- 
ur occuper un emploi de garde-miaes à la Nouvelle-Calé- 

a considère comme étant en service détaché. 
jût. — H. Uercier est nommé garde-mines de W classe et 
, & la résidence de Conatantlne, au service du sous-arron- 
int mlnëralogique de Constantine. 

AVAnGEUEKTS. 

tittet. ~ Sont nommés gardes-mines principaux tes gardes- 
le i" classe dont les noms suivent :' 

i\. Labeyrie, allactaé. dang le d«parteia«iit de la Seins, nu «arrîM du 
lontrâle des cËemlDS de fer de l'Est et au service du malérlel des 
chemins de fer construits par l'État; 
Bonvin, attaché, dans le départemenl de la Seine, au serdce du 

coatrBle des cliemini de fer de Paris ï Lyon et à la Hédlterranée. 
Lavé, attacha, dans le départemenl de la Loire, au aenlce ordiniir* 
et au service du centrale des chemins de fer de Paris à LfOD et h la 
Médilerrànée. 

DiCISIORS DIVERSES. 

tillet. — U. Veyri, garde-mines de W classe, en congé re- 
ible, eat remis en activité et attaché au service du sous- 
ssement minéralogique de Grenoble, k la résidence de Gre- 

jtU. — M. Platon, garde-mines de à* classe, en congérenon- 
, est remis en activité et attaché, dans le département de 
t-Loire, au service du souMtrrondissement minèralogique 

DBCtS. 

lier, garde-mines de 3* classe i3 aottt iBïi 
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HAUT PEBSONNEL DU SERVICE DES HIS 



Une note, insérée au bas de la première page des « Listes c' 
logiques du Uant Personnel des Travaux Publiée de 1599 à 1 
qui ont été publiées dans les Annalet des ponts et chaussée 
méro de février 1382), annonçait une liste supplémentaire co 
nuit le Haut Personnel du Corps des mines. Ce travail syno 
a été préparé par M. Lorieux, Ingénieur en chef, secrétaire di 
seil général des mines, avec le concours de M, Martin de 
Semmera, cbef de bureau du secrétariat du Conseil. 

Jnaqu'en 1781, les attributions du Peraoanel des Mines o 
CBsentiellement fiscales, et se réduisaient, à très peu près, h. 1 
ception du droit Régalien. Elles étaient exercées sous les empi 
romains parle < Comes metallorum >. 

Le droit Régalien sut les mines inscrit dans le code Justin! 
dont on retrouve la trace dans deux titres, l'un de 635, sous '. 
bert, l'autre de 786, sous Charlemagne, est fractionné comi 
autres droits de la Couronne sous le régime féodal, et rétabli 
son intégrité par les lettres patentes de Charles VI, du 30 mai 

<*) Le premier haut fonctionnaire de l'administration des J 
BOUS l'ancienne Monarchie, a été institué par ordoanant 
Louis XI, au mois de septembre 1471, avec le titre de g< 
maître gouverneur et visiteur des mines. Il résulte d'un arr 
' parlement de Paris, du 31 août 1474, que la charge était remj 
cette date, par Guillaume Cousinot, chevalier. Les lettres paten 
François 1" du 17 janvier 1515 continuent l'office de contrôlei 
mines en faveur du s' Pierre Chollet. 

11 existait aussi des Gardes des mines, comme le constatei 
lettres, du 13 avril 1515, entérinées, le 13, dans les registres 
Cour des monnaies(Z. 3.160 f° 29], par lesquelles François 1"< 
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à Etienne Burdelot l'office de « Garde des mines d'argent du pays 
et comté du Nivernais et leurs adjacences, vacant par la mort de feu 
Jean de Beszé, dernier paisible possesseur dudit office >. 

De 1541 à 1601, des privilèges exclusifs pour l'exploitation des 
mines furent successivement accordés, par lettres patentes des 
30 septembre 1548, 29 juillet 1560, 10 mai 1562 et 28 septembre 1568, 
aux Seigneurs de Roberval, de Sain^Julien, de Lescot et de Belle- 
saigues, qui, malgré leur titre de surintendant, ne furent en réalité 
que des concessionnaires généraux et temporaires, au grand détri- 
ment de la bonne utilisation des richesses minières. Un acte du 
parlement, du 26 août 1579, mentionne cependant, comme remplis- 
sant les fonctions de général des mines, messire François Garrault, 
conseiller du roi, le premier auteur d'un écrit sur la minéralogie 
(1579), intitulé : Des mines d'argent trouvées en France, ouvrages 
et police dHcelles. 

En 1595, le poste de surintendant des mines est occupé purement, 
à ce qu'il semble, à titre honorifique, par le duc de Bellegarde, qui 
se démet en 1601. 

Par un édit de janvier 1597, Henri IV confirme la charge de grand 
maître général réformateur des mines et nomme à ces fonctions le 
s' de Montherbu, en lui adjoignant douze lieutenants particuliers et 
nn contrôleur général. 

Le s' de Beringhem, par commission du 28 septembre 1600, est 
chargé, sans en recevoir le titre, de faire l'office de grand maître 
surintendant et général réformateur des mines et minières. 

La charge est remplie de 1604 à 1613 par Martin Ruzé; de 1613 
à 1632 par Antoine Ruzé, neveu du précédent, puis par Martin Ruzé, 
marquis d'Effiat et de Lonjumeau. 

Au mois de mai 1635, un édit de Louis XIII porte création de 
deux offices de contrôleurs généraux alternalif s. Un autre édit d'avril 
1636 institue un office de grand maître alternatif. Au mois de mars 
1644, un édit de Louis XIV porte suppression de l'office de grand 
maître alternatif et création de deux grands maîtres surintendants et 
généraux réformateurs alternatifs triennaux. 

En 1722, un monopole exclusif, pour l'exploitation des mines, 
est de nouveau créé en faveur du duc de Bourbon çt dure jusqu'à 
sa mort en 1740. 

En 1741, un arrêt du Conseil met tous les exploitants en demeure 
de faire vérifier leurs titres et inaugure le régime des permissions 
et concessions. 

L'inspection générale des carrières de Paris, qui forme une an- 
nexe du service des mines, remonte au 4 avril 1777. Le premier ti- 
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tulaire irA Cbwles Axel Guillaumot, iospect 
vieitea«topérkli«aa relatÎTe* «luctarrièreB i 

L'administratioD technique des mjnu date 
Conseil du 21 mars 1781, qui a créé quatre i 
carrières, parmi lesquels figure Dîetricb, m 

Bd 1783, l'adminietration des mioes se co: 
de deux aoramiasBires du roi à la visite dei 
du royaume ; de cinq inspecteurs générau 
inspecteurs et six ingénieurs, un directei 
mines, deuï professeurs et douze élèves. 

Le 13 messidor an II (1« juillet 1794). 
composée de trois miembres, a été instituée 
salut public; un arrêté subséquent, du 18 
même année, créait, sous l'autorité de l'agi 
niinistratioa comprenant huit inspecteurs, i 
rante élèves ingénieurs. 

Par la loi dn 30 vendémiaire an IV, l'âge 
nue le Conseil des mines fonctionnant alors 
térieur : la même loi prescrit dere<Tuterlet 
les candidats sortis de l'Ecole polytechniqut 

L'organisation actuelle du corps des mini 
18 novembre 1810; le cadre comprenait troi 
cinq inspecteurs divisionnaires, quinze ing 
ingénieurs ordinaires, dis aspirants et vingl 

La Direction générale des mines a été jo 
chaussées par ordonnance du 17 juillet 18 
tion, séparée du ministère de l'intérieur pai 
1830, a constitué le ministère des Travaux 

Le grade d'inspecteur divisionnaire a été si 
royale du 27 avril 1832 et remplacé parcelui 
2' classe. 

Le personnel des mines, d'après le décrei 
devait comprendre : trois inspecteurs générs 
2* classe, treize ingénieurs en chef de l"c1aa 
dix-neuf ingénieurs ordinaires de 1"^ classe 
de 3*. Le même décret instituait soixante-qu 

Le décret du 28 mais I85S a conféré au m 
les cadres suivant tes besoins du service et e 

verts eu budget. 

Le décret du 23 avril 1356 a divisé le terr 
minéralogiques, inspectées cJiacune par un di 
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classe. Elles ont été constituées pararrité ministériel du 22 mai 

nt. — L'Algérie a été provisoirement anDezée 4 l'inspection du 
ïlst par décision ministérielle du 13 octobre 1881. 
ur apprécier le r4le du corps des mines, il importe de l'envi- 
'BOUS son triple aspect j(7tfn'f^9ue, industriel tX administratif, 
X que toul autre, par la diversité de ses attributions, il permet 
iptiludes spéciales de reconnaître et de suivre leur voie, avec 
ranimes que donne une forte éducation encyclopédique. 
luellemeat, sur cent vingt-troia membres que comprend le corps 
oal des mines, en dehors des élèves présents à l'École, vingt- 
son t spécialement voués aux sciences et & renseignement, et 
! ont élé autorisés à passer au service de l'industrie. Si l'on 
it encore un ingénieur ordinaire aux chemins de fer de l'Etat, 
igénieurs spécialement attachés au conlntle des chemins de 
rois i, la carte géologique détaillée de la France, un au 
lement général, six membres du Conseil général des mines 
compris dans la précédente énumération, un ingénieur adjoint 
crétariat du Conseil, nn en mission en Tunisie, deux conseillers 
t et un sénateur, il reste seulement, pour assurer en France et 
gérie la surveillance des mines, minières, carrières, tourbières, 
es minérales, appareils à vapeur, etc., quarante-six ingénieurs 
articipent, en outre, pour la plupart et quelquefois simnltané- 
, au contrôle des chemins de fer, aux études de la carte géolo- 
; détaillée, et à la réception du matériel destinéà la superstruc- 
des chemins de fer de l'Etat, Ils sont secondés par eent trente- 
gardea-mines. 

personnel administratif des ingénieurs est tombé aotoUement 
ïssous de son effectif normal; il paratt devoir être prochaine- 
t renforcé par l'admission, à l'Ecole des mines, d'un plus grand 
lire d'élèves sortant de l'Ecole polytechnique. Depuis plusieurs 
«s, il s'est constamment recruté avec les trois premiers. 
, liste ci-après du Hautpersonnel des Mines comprend les inspec- 
I généraux, de première et de seconde classes. Elle est suivie de 
sie des présidents du conseil, des directeurs et inspecteurs de 
Je, puis de celle des Directeurs de la carte géologique de la France, 
^caractère particulièrement scientifique du Corps des mines donne 
ntérét tout spécial & l'adjonction d'une liste chronologique des 
ibres qui apparlienneat à l'Iastitut. 

est regrettable que le cadre soit encore trop étroit pour que 
noms tels que ceux de Jean Reynaud, Lambert, Ebelmen, San- 
;, Audibert, Eivot, Bour, etc., puissent y trouver place. 
JuiD 1889. 



s (a) 

! chronologique a.) 



17M I GiîUl de Laumtmt {OrgutUi- 



J 





x™ 


... 




HN. 






MM. 


Dolomieu. 


imiisM 


Hériearl de T/iury. 


Duhamel. 


1821 


1861 


Berthitr. 


Haùy. 


1835 


187* 


Elie de Beaumont, 
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De Bimnai-d. 
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Gillet de Laumonl. 


1840 
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V. Regnault 


Sage. 
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Combei. 
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Michel Chevalier. 
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LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 

aftcembre t866 (•) Si janvier iBya {••), 7 mai 
31 avril iSVg (*••"), est complétée et modifiée, 
aux tableaux ^ et B «nuexés au présent décret. 



'diUon aux nomenclaturei annexée* a 
866, 3ijaniner 187a, 7 mai i8j8 e( a 



X décret» de* 3i di- 
avril 1879. 



idds pbénique. 



ri «I élabllsse- 
f liile le boit i 
ilDU i Tapeur ou 
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eendie 

Danger d'inceadie, . 

Vapeurs nultibles • . 
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■ Ko, p. 170. 
187». p. 7. 

> 187B, p. »»4. 
I« 1879, p. m. 
* iM. 
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Llcle^de la loi au 16 juillet iBAS^; 
licle !i de l'ordonnance du 16 novembre t8A6 (**); 
■ticle i3 du cahier des charges, en date du k déooB- 
, qui régit l'ansemble du réseau des chemins de fer de 

Tèté ministériel, du ao octobre iS?^, réglant d'une ma- 
érale la classification et le service des passages k niveau 
verses lignes de ce réseau ; 
oi du 37 décembre i8âo (•••) ; 

propositions de l'administration des chemins de fer de 
dant à apporter h l'arrfité ministériel précité, da ao oclo- 

ies modiâcations nécessaires pour le mettre en concor- 
ic la loi du 37 décembre 1880 ; 
avis et propositions du service du cootrftle ; 
is du comité de l'exploitation tecliuifue des cbeinlns da for ; 

rapport du conseUler d'£ta^ directeur des chemlas de 



'. Classification des passaget à nioeau. — Les passages L 
lablis pour la traversée des cbemlnt de fer de i'Etat sont 
m raison de leur importance, en six catégories dÉ&nlescl- 

^orie. — Passages pour TOltarea donnant accès i det voie* 
uentéei. 

igorle. — Passages pour voltnres donnant accès i des ivie» 
iquentatlon moyenne. 

gorie. — Passages pour voftnree donnant accès à des 
1 fréquentées. 

igorle. ~ Passages pour roitnres on pour piétOBB, ou- 
ilement par intermittence. 

igorie. — Passages pour Tûltorea ou pou- piébuu, Mil- 
les particuliers. 

igorle. — Passages pour piétons. 

. Passages de 1" catégorie. — La i" catégorie comprand 
Lges à niveau pour Toitures, ^tués sur les routes et cte> 
grande fréquentation, nécessitant, en oQfeiuw, phu da 
irtures par 24 heures. 



iluBa4ei«4S,f.ln. 
rolame d« 1846, p. 8J4. 
tprà, p. ait. 
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Ddant le service de jour, les barriërea de cea paisagei 
LuellemeDt ouvertes ; elles sont fermées lorsqu'un traia 
lu attendu. 

ndant le service de nuit, elles sont habltaellement fenn 
service en est Tait, Jour et nuit, par des agents qui d 
ik portée de ces passages à niveau. 
t. 3. Passages de 3* calégorie. — La deDxIéme catégorie 
d les passages k niveau pour voitures, situés sur des cb 
i fréquentation ordinaire nécessitant, en moyenne, d( 
)uverture8 par SA heures. 
Ddant le service de jour, les barrières sont habltuellemc 

adant le service de nuit, les barrières de ces passage 

.uellement fermées ; elles ne sont ouvertes qu'& la dei 

assants, par un agent logé à proximité. 

(. û. Passages de 3" catégorie. — La troisième catégorie 

d les passages à niveau pour voitures, situés sur des ch 

i fréquentation , peu considérable, nécessitant, en mo] 

a de 5o ouvertores par 2U heures. 

I barrières de ces passages sont habituellement fermée 

lit et sont ouvertes à la demande des passants. 

manœuvre des barrières peut être effectuée par le 
passage voisin, à condition que la proximité des lieux i 
relis spéciaux convenablement disposés permettent au: 

d'avertir Tacllement le garde, et à celui-ci d'ouvrir pro 
; les barrières. L'administration sera d'ailleurs toujours 
9 de retirer cette faculté, s'il est reconnu qu'il en résul 
ds pr^udlclables au public ou des dangers dans ta mi 

IX de ces passages qui sont situés sur des chemins dont 
tatlon ne nécessite pas plus de quinze ouvertures par 2f 
euvent, sur l'autorisation de l'administration, être dépc 
irrières et n'être point gardés. 

fense est faite de traverser ou de faire traverser par de 
[ les passages ainsi dépourvus de barrières et non { 
u'un train est en vuo ou signalé par les gardes des 
us. On écrlteau placé bien en vue, auprès de chacun i 
iges, doit porter cette défense à la connaissance du pat 
t. 5. Passages de A* catégorie. — La quatrième catégorie 
1 les passages à niveau pour voitures ou pour piétons ( 
lUt être livrés à la circulation qu'à des heures ou A dei 
déterminées par arrêté préfectoraL 
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Les barrières de ces passages sont habituellement fermées, 
jour et nuit, et ne sont ouvertes que par un agent du chemin 
de fer. 

ArL 6. Passages de 5* catégorie. — La cinquième catégorie 
comprend les passages à niveau pour voitures ou pour piétons, 
concédés à des particuliers pour leur usage exclusif et à charge 
par eux d'en assurer la manœuvre. 

Les barrières de ces passages' sont fermées à clef par les con- 
cessionnaires, qui demeurent responsables des conséquences que 
pourrait entraîner leur négligence. 

Art, 7. Passages de 6' catégorie. — La sixième catégorie com- 
prend les passages à niveau pour voitures. 

Us sont fermés par de petites barrières ou portillons, que les 
passants ouvrent eux-mêmes, sous leur propre responsabilité, et 
qui doivent être disposés de telle manière que, dès qu'on les aban- 
donne, ils interceptent de nouveau les passages. 

Arté 8. Ouverture facultative des passages sur les lignes à faible 
circulation. — En cas de besoin exceptionnel de la circulation, Tad- 
ministratîon des chemins de fer de TEtat peut, sans autorisation 
préalable, laisser ouvertes les barrières des passages à niveau de 
première, de deuxième et de troisième catégories au delà des limi- 
tes fixées par les articles 2, 3 et Z^ ci-dessus. 

Art. 9. Ouverture des passages pendant l'interruption du ser- 
vice de nuit. — Sur les lignes où le service est Interrompu pendant 
tout ou partie de la nuit, les barrières de passages à niveau de pre- 
mière, de deuxième et de troisième catégories restent ouvertes, 
sauf les nécessités du service, entre le passage du dernier train 
du soir et celui du premier train du matin. 

Art, 10. Ouverture des barrières. — Lorsque Touverture d'une 
barrière est demandée, l'agent chargé de la manœuvre doit s'assu- 
rer que les voies pourront être traversées avant l'arrivée d'un 
train. Dans ce cas, il ouvre les barrières, en commençant par 
celle de sortie, et les referme immédiatement. 

Il doit refuser d'ouvrir lorsqu'un train arrivant est en vue à 
moins de a kilomètres, ou annoncé soit par la corne d'appel du 
garde voisin, soit par le sifflet de la machine, soit par tout autre 
moyen. 

AUX passages à niveau dont les barrières sont manœuvrées à 
distance, la demande d'ouverture doit se faire au moyen de son- 
nettes ; et, de son côté, l'agent chargé de la manœuvre, doit, avant 
de refermer la barrière, en avertir par plusieurs coups de son- 
nette. 
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Art. 1 1. P ermeture des barrières. — Les ba 
ft nlTeau qui sont teonee ouvertes soit habitui 
lee condiUons mentionnées & l'article 8, dolvei 
minutes avant l'heure réglementaire du passa 
tiers ou annoncés. On les rouvre tmmédiatem 
de ces trains. 

Pendant qu'elles sont ainsi fermées, TouTe 
demandée, a lieu dans les conditions, et confi 
criptions de l'article précédent. 

Les passages ii niveau de toutes catégories, 
trois cents mètres du point de staHonnement 
gare, doivent être fermées cinq minâtes avant 
ce train. Ils De peuvent être rouverts pendant 
nement ou des manœuvres du train, que sur 
gare. 

Toutefois ces passages ne doivent générale 

tenus fermés pendant plus de dix minutes coi 

Dans le cas où un de ces passages serait m 

lercepté pendant plus de dix minutes cor 

maxlma de l'interception est fixée, s'il ya liei 

toral, sur la proposition de l'inspecleur g 

l'administration des chemins de fer de l'Etat < 

Art. 13, Éclairage des passages à niveau. 

partie de la nuit où il y a des mouvements di 

les barrières sont malntennes fermées, les p 

première catégorie sont éclairés de deux fem 

catégorie sont éclairés d'un feu ; ceux des ; 

■ont pas éclairés, à moins de prescriptions sp 

Les mêmes précautions sont applicables ea 

lard. 

Art. i3. Facttlté de confier te service à de 
Ttce des passages h nlvean peut être confié !t 
le jour. II pent aussi être confié pendant h 
mariées, à condition que leurs maris soient 
Les femmes garde-barrl&res peuvent, dan 
passages des trains, vaquer aux soins de len 
l'écarter de leur maison. 

A l'approche des trains, elles se placent ( 
barrière ou sur te senil de leur porte. 

Elles peuvent se faire suppléer par leur ma 
•nfants, pourvu que ces derniers soient &| 
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Art. lA- Glasiement det pastaseï à Mveau. — Le cbuseï 
des passages & nlreau, d&na chacujie des catégories cl-dessni 
termioées, sera réglé, sur la proposUiou de radmiolstratUiii 
chemias de Ter de l'État, pu* des arrêtés préfectoraux qui se 
soQinlB à l'approbation ministérielle. 

Art. i5. Dùposilioiu Iratuitoirei pour lis patsaget tans bai 
res. — En attendant que t'admloLstratiou des chemins de fe: 
l'État ait muni de barrières tous les passages k niveau auxqud 
s'étend pas la dispense mentionnée à l'article & qui précède, 
ténse est faite de trava:ser, ou de faire traverser par des anlm 
les passages qui sont dépourrus de ces barrières sur certa 
sections, lorsqu'iu. train est en vue ou a été signalé par tes ga 
des postes voisins. 

Un écriteau placé bien ea vue auprès de chacun de ces pi 
ges doit porter cette défense à la connaissance du public. 

Art. 16. Ii'atrôté ministériel sus-visé du 30 octobre 1879 
abrogé. 

Art. 17. Exécution du présent arrêté. — Les préfets des dé 
tements traversés par les chemins de fer de l'État, l'inspec 
général et les Ingénieurs en chef du contrôle sont chargés, ctii 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
notifié & l'administratlsa des chemins de fer de l'État. 

Paris, l« g mars iSSa. 



Décret du Préiidmt de la République, du 95 septembre %■ 
fKÎ modifie Us articles 1, S, U et 6 de Cordotuumce du 36 n 
i8ù3 (*), portant règlement d'adminislration publique t 
Cexécution de l'arlide 60 de la loi du 3l avril iBia, mod 
par la loi du 2t juillet 1880 (••). 

Art. \". Les articlw i, 3, A M 6 de L'ardoBnanee duiS nun 1 
eovt nedifiéB tlnd qu'U suit : 

Article L". Dant les caa prénu par l'artlcta 5a d* la k>: 
SI avril >&ia, modU6 par la toi clii 17 Juillet 18801^ et. gëoéi 
ment, lorsque, pour une cause quelconque, les travaux 4» ncl 
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loitattons le registr 
aux, qui n'entretiec 
les médicaments e( 
>aa au préfet, dans I 
18 et autres plans ] 
itérait des plans qu 
les Ingénieurs des n: 
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ULLB à établir un i 
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Is de fer dans les parcelles de terrain 
ros aso, 333, 333 et aaS, section A, du 
luae de Ternet-les-Balns dont extrait est 

aires paleroot préalablement à tous tra- 
conformément à la loi du ai avril 1810, 
uillet 1880, les indemnités qui pourront 
l'occupation des terrains. 
irésentâ permIsEion est fixée à deux an- 
. partir dujour où l'indemnité dont II est 
dent aura été réglée soit à l'amiable en- 
ut d'accord par le tribunal compétent, 
oit El, avant l'eipirallon de ce délai, une 
t à être instituée dans les terrains dont 



a Sépubtique, des 7 octobre et h novem- 
U ministère det travaux publics, une 
lembres pour résoudre les questions se 
les chemins de fer. 

<BNT DB LA HÉPDBUQUE FRANÇAISE. 

PadB, ie 7 octobre iSSi. 

la question des chemins de fer est ac- 
lur dans la plupart des pays. Elle se pose 
ère d'urgence tout particulier, par suite 
lavons fait depuis 1871 pour compléter 
e Indispensable k notre relèvement. 

l'achËvement du réseau sans décider h 
leratent soumises les nouvelles voies fer- 
de leur construction, on les exploite k 
3s, prorogés de sfx mots en six mots. 
I réseau continneront^lles à être con- 
■allté par l'État et avec tes deniers pu- 
ises pour le Trésor,au moins pendant us 

elles servent uniquement d'affluents aux 
it leur surcroît de trafic k ces lignes d^ft 

lent confiées aux grandes compagnies ? 
du contrat 1 
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des sociétés nouvelles, sous la forme de r^les 
it u'kDrait-on pas dû peut-être tenter dès le premlw 
>érlence de cette nature? 
)urs à l'eiploltatlon directe par l'ÉtatT 
réfèrable, & l'henre actuelle, d'Interposer entre 

lequel les yoiea ferrées sont établies et l'Ëlat 
'veiUer le fonctionnement, des bocIéiës d'ei^lol- 

mbre de compagnies secondaires ayant été rache- 
tué un réseau i. la tète duquel a été placée uns 
l'Ëtat. Ce réseau ne saurait prospérer, étant formé 
reliés les uns avec les antres. N'est-11 pas ioiUs- 
Drdoaner ces éléments épars, d'eu faire un enaein- 
rnictueusement exploitable, soit que l'ÊCat le garde 
i un champ d'expériences, comme une pépinière 
d'agents spéciaux, comme une sorte d'école lui 
:udier les détails d'une exploitation et de fortifier 
le sur tes compagnies, soft m contraire qne le Par- 
a ft le conSer uitérienrement, après le règlement 
es chemins de fer, fc llndustrfe privée T 
il est Juste et nécessaire de se demander sf les an- 
jUes-mémes fonctionnent le mieux possible, si les 
lont point conduites à se préoccuper trop exclusl- 
I Intérêts; sf, en présence de bénéfices croissants, 
devoir de réaliser certaines amilioratiOBs au nam 
Ile. 

i l'opinion se préoccupe da rencombrement auquel 
peine les artères principales. 
B les délibérations des cliambreB da commerce et 
nëtea parlementaires fout ressortir le besoin de 
rib, de Les unifier dans une certaine mesure, de 
L'allleurs avec prudence ~ pour donner à nos pro- 
s ou agricoles, mieux que par une sorélévatkui 
)uaae, les moyens de lutter contre la concurrence 

I & résoudre ces divers problèmes, car les nauvel- 
I s'achévâttt progressivement et l'incertitude qui 
tiond'noL Eégime.définitif est fort pr^udiciable uiz 



question ne me semble pas avoir été abordée de 
eO'orcé d'arriver à un accord avec quelquesrunes 
, sans faire prévaloir des vues d'enseinlile, niui 
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même poser avec une précMon siiffisauta las p 
qat doivent régir la matière. 

Des conventions ont été conclues avec les co 
et de l'Ouest, puis, & deux reprises, avec la coi 
Elles ont eu lu singulière fortime de recevoli 
parlementaires un accueil défavorable, sans mfti 
dues à la tribune par leurs auteurs. Les trois ] 
abandonnées ou retirées. La dernièrâ a, réuni c 
commission de la Gliambre. une unanimité < 
d'ailleurs son adoption même n'eût pas résolu I 
qui concerne le reste de la France. 

Dans cette situation, le ministère doit-il, dès 
mer des négociations nouvelles avec les compai 
Tous penserez sans doute avec moi qu'il 7 a u 
prendre. 

Les chemins de fer ont été établis, lia doivent 
l'intérêt de tous. 

En se réservant le droit de ressaisir avant tei 
tion, quitre à la confier & d'autres sociétés, di 
meilleures, l'État est resté le maître. 

Les cahiers des charges et les conventions q^ 
tlons avec les compagnies ont été rédigés 4 un 
pouvait prévoir l'avenir réservé aux chemins di 
loppement .économique, aussi bien que l'achë' 
rend nécessaires des réformes sérieuses. 

II faut envisager tout d'abord ces questions 
plexes dans leur ensemble, en dehors des con 
noua étions parvenus à la fin des concessions, a' 
que le capital d'établissement n'est pas encore 
Je vous propose d'en confier l'examen h u 
trente membres. 

Cette commission fonctionnerait sous la prés 
des travaux publics. Elle aurait pour vlce-pi 
secrétaires d'État des travaux publics et des 
prendrait également deux fonctionnaires du mf 
publics et on lui adjoindrait comme secrétaire, 
tive, un ingénieur des ponts et chaussées. Elle 1 
comités permanents du mloiatère. 

Elle serait invitée à bflter ses travaui. Il 1 

effet, d'une commission d'eoqu&te, mais d'un« 

tive: les matériaux sont tout près; H ne reste 1 

Cette commission fixerait les divers pointa éi 
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Hldenta les sous-secrétaires d'ËI 

aces. 

a deax fonctionnaires du ministj 

:a adjoiat comme secrétaire, avf 

des ponts et chaussées. 

: iSSa. 

JULES GRivr. 
tipnbliqoi ; 
tu: publics, 



llque française, 

'fi des travaux publics, 



lembres de la commlssIOD Institi 
ir résoudre les questions se rapi 



HH, CocberT, directeur nu mlnii 

poBtei et des télégraphes 

Dufi^yer, conseiller d'Éta 

leur de la caisse des d 



Gossalin, Inspecteur gém 
ponts et chaussées. 

Général de la JaiUe, prés 
la commission militaire 

Uagnln, gouverneur de la 

HoUdos, ancien présidea 
Société des iQgéaieurs d 

Poirrier, membre de la eha 
commerce de Paris. 

Roy, président de la Cbai 



, InEénleur en cbef des ponts et 
a de la commission avec voix déi 



du oabinet du soos^ecrétalre 



LOIS, DÉCRETS ET ABRÊTË 
a des travaui publics, est nomi 
iDsultatlve. 
Is, le 7 octobre 1B81. 

>riEidenl de la Rtpabliiine : 
ilre des travaux publics, 

CB. HËBISSOH. 



t, en date du A novembre 1889, re 
des travaux pabllcs, MH. Arbel 1 
conseiller d'Etat, ont été nommés 
tituêe pour résoudre tes question: 
lemins de Ter, en rnnplacement 
it et Varroy, sénateurs^, démlssioi 



é du ministre des travaux publie! 
lont désignés pour faire partie d 
■ésoudre les questions se rapporta 

toivnr «n <btt des ponts «( chauEeées, ( 
emlD9 d« fer wi mialslère des travaui pul 
de Biiel. cbef de dltislon au même mini! 
ploïtation, du conlr£1e fînaDcler et de la 



'h-ésîdent de la République, du j 
<n du minittredei travaux public 
Algérie pour ttatuer, dans cerlaii 
ermîaîon de disposer des prod 

(Extrait.) 

Le gouvemenr générai de rAJgéi 
lîstre des travaux publics, sar lei 
poser des produits de recherches 
I sont effectuées avec le cousent 
i charge par lui de communiquer 
raux publics les permis qui auroi 
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tlu Préiidenl de la Bépubli<pie, du aS octobre 1883, con- 
tnt la conservation, la vente et le transport de ladyna- 



ésident de la Bëpnbnqtie frsnçaln, 
i toi dn 8 mars 1875 (*}, et le décret réglement^re du 
suJvaDt(**), sarla dynamite; 

déraDt qu'il y a lieu, daos l'fntèrtt de la sécurité pnbllqoe, 
pléter les mesures prescrites par la loi et le règlement eus- 
lacernsDt la conserratlon, la vente et le transport de la 



1". Toute personne qui Tondra faire usage de dfnaraRe ou 
explosif à base de nftroglrcérine derra, au préalable, kdres> 
préfet du département où se trouve le dépôt, une déetan- 
rite, Tfsée par le maire de ea commune oo, h Paris, par le 
isaire de police de son quartier. 
1. L'Intéressé Indiquera dans cette déetaratfon : 
s nom, prénoms, domicile et profession ; 
quantité de dynamite qu'il désire acheter; 
usage qu'n se propose de faire de la dynamite, alirri que le 
^is oA elle doit fttre employée et la date de cet emploi ; 
endroit où li la déposera Jusqu'au moment de l'emplolj 
, vole qui sera suivie pour le transport au dépOt provisoire, 
le le délai dans lequel ce transport sera efibctué. 
3. Récépissé de cette déclaration sera notFflé à l'Intéressé. 
1 sera donné, sans délai, à nosénleor en cbef des v&om 
du service des mines, ou à défaut, à l'iugénleur en chef du 
ordinaire des ponts et chaussées du département, 
le cas oft ta dynamtte devrUt être tnDsportée dam m dé- 
ent autre que crtnl où la déclaration aura été reçue, Tavit 
anemls au préfet de ce département. 
If. Les débitants autorisés ne délivreront de la dynamite, 
que soit la quantité, que sur la production de pécëpissé •de 
ïratlon à la préfecture. Ce récépissé sera visé par le déU- 
renvoyé par lui, dans lo vingt-<(astre heum de la livrai- 
préfet. 
'5. La dymmHe détenue pw an parQcuIIer ne peut Are 



r 
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usa travaux publics et da commerce, sont cbargês, chacun en 
qui le conceroe, de Texécutioa du présent décret. 



Décret du Président de la Républûjue, du 3i octobre i88a, rt 
lif à Cinterdiciion du travail des enfants dam certains étab 
semenli dangereux, insalubres ou incommodes. 

Le Président de la République Trançalse, 

Snr le rapport du ministre du commerce, 

Vu l'article i3 de la loi du 19 mal 187A (*), 

Vu le décret du s6 février 1881 (**), contenant une nomenclat 
supplémentaire des établissements dangereux, incommodes oa 
salubres ; 

Vu les décrets du là mai 1875 (***) et du 2A septem 
1879 (••••), 

Vu l'avis du comité consultatif des arts et manufactures ; 

Vu l'avis de la commission supérieure instituée par l'articlt 
de la loi du ig mai iSyA; 

Le conseil d'Etat entendu; ' 

Décrète : 

Art. i". Le trav^l des enfants est interdit dans les établi 
ments dénommés au tableau A additionnel annexé au présent 
cret. 

Tableid a IDDITIONNU. — Établissements dans Usgiieh remploi 
des enfants est interdit. 



DÉ9IGNATI0N DB9 INDDSTBIBS. 


.„...». ■™„™». 


Acide salicyliquetfabricalion au moyeD 

de 1-acide pÈénlque]. 
Celluloïd et produits nitrÈB Bniiloguea 

(fabricaUoQ du). 
Celluloïd et produits nitrés analogues 

latelisTS de la^onnage du). 


. 


ou de brûlures.' 
Dangers d'eiploelon ou de brûlures. 



(') VolQme de i8;4, p. i3o. 
(") Suprà, p. iSi. 
O Volunw de 1875, p. m. 
[*"') Valame d« 1879, p. 3ii, 
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qui concerne «Tailleurs les nombreux passages à niveau 
les chemins de fer de l'État, sont fermés par des baniè- 
lascuie manceuvrées à distance, je croîs devoir, suivant 
1 comité, appeler tout spécialement votre attention sur ce 
! fermeture et sur la convenance qu'il y aurait h supprimer 
e ces barrières-bascule qui pourraient donner lieu i de 
Sciamations. 
lez, je vous prie, m'accuser réception de la présente dépu- 



te Ministre des travaux publics. 

Pour le UiDistre et par autorisation : 

£e ConseiUer d'Éiat, 

Directeur des 'Chemins de fer, 

A. Picard. 



Um DES CARKrtHES 
SE FER. 

U. le préfet du déparlement d 

Paria, le 5 leplsmbre lilSi. 
ileur le préfet, ie ak Janvier dernier, mon admiaislratbB 

envoyé un exempi&irâ de l'arrêté ministériel du la déoein- 
<i (*), qui a réglé, d'une manière générale, les conditions à 
r aux carriers ou à toutes autres personnes qui, pour une 
jnelconque, demanderaient l'autorisation de se servir de la 
ans le volaioage des chemins de fer. 
lis lors, le cas s'est présenté dans plusieurs départements 
été Btatoé sur ces demandes, d'après l'avis du service du 
le, par des arrêtés préfectoraux pris en conformité de 
b ministériel -type, et dont eopie m'a élé adressée, 
lacune existe dans quelques-uns do ces arrêtés qui ne con- 
nt aucune disposition fixant, ainsi qne le prescrit l'arti- 
de l'arrêté minisiériel, la largeur de la aone à protéger con- 
tlrage des coups de mine, du cfité de la Tole ferrée oft M 

située la earrlére. 
itre parc, on m'a posé la question de savoir si le service des 

itume de iSSi, p. 44^, 
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I protection, le texte même dQs lois et règlements en vigueur 
uroit à cet égard des Indications suffisamment précises. 
AuxtermesderarilcleJdelaloi du i5 juillet i8i5 sur la police 
s chemins de fer : « Sont applicables aux propriétés riveraines 
8 chemlDs de fer, les servitudes Imposées par les lois et règle- 
3iita sur la grande voirie et qui concernent 

mode d'exploitation des mines, mlalëres, tourbières, carrières 

sablières dans la zone déterminée à cet effel. » 

Or, dans tous les décrets portant règlement d'exploitation des 

rrlëres à ciel ouvert, la distance de dix mètres est adoptée en 

incipe pour les routes, avec faculté pour le préfet de la faire 

^ier en plus ou on moins, selon les circonstances, sur Tavls des 

pâleurs. 

[1 s'en suit que cette distance de dix mètres, mesurée confor- 

Iment & l'article 5 de la toi du i5 Juillet i8ù5, est au^sl celle qui 

it ôtre admise comme règle générale pour les chemins de fer, 

Oours avec cette réserve que le préfet pourra, sur l'avis du ser- 

G du contrôle, augmenter ou réduire la largeur de la zone, se- 

I que les circonstances locales, telles que la nature de l'exploi* 

Ion et la position relative du chemin de fer et de la carrière 

ont reconnaître le danger ou l'innocuité des projections lors du 

ïge des coups de mine aux abords de la vole ferrée. 

;i est d'ailleurs entendu que, toutes les fols qu'un arrêté préfec- 

al interviendra sur la matière, une ampliation de cet arrêté 

a eavofèe & l'iagênleur en chef des mines de l'arrondissement 

léralogique. 

relies sont, monsieur le préfet, les règles que j'ai tracées k 

1. les Inspecteurs généraux du contrôle et que je vous prie 

bserver vous-même pour assurer l'exécution de l'arrêté minls- 

lel'type du la décembre i88l. 

e vous serai obligé de m'accuser réception de la présente cir- 

alre. 

Lecevez, etc. 

/rf ministre des travaux pubiio, 
Ca. Bfaisson. 
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MODÈLES D*AGT£S DE CONCESSION DE MINES 
ET DE CiBIESS DES GflARGES. 

A M. le préfet du département d 



Paris, le 9 octobre i88a. 

Monsieur le préfet, Tadministration a, en i8/i5(*), transmis aux 
ingénieurs des mines des modèles d'actes de concession de mines 
et de cahiers des charges, destinés à leur servir de guide pour la 
rédaction des projets qu'ils ont à fournir à propos des demandes 
en cours d'instruction. 

Ces modèles reproduisaient les clauses adoptées à cette époque 
par le conseil d'État; mais, depuis lors, en 1861 notamment, de 
nombreuses modifications ont été introduites dans les actes inter- 
venus, sans cependant que ces modifications eussent été d'une ma- 
nière générale portées à la connaissance ûes ingénieurs. 

Il a paru qu'il convenait de combler cette lactfhe; mais aupara- 
vant une révision des clauses à insérer dans les décrets et cahiers 
des charges a été reconnue nécessaire. Le conseil général des mi- 
nes a été appelé à donner son avis, et le conseil d'État, consulté 
par mon prédécesseur, a arrêté les bases d'un formulaire que je 
crois devoir adopter et dont j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint 
120 exemplaire. 

Il diffère, en certains points, non seulement de celui de i8û3, 
mais encore des actes récents de concession de mines qui, jusqu'à 
ce jour, servaient habituellement de modèles. En prenant connais- 
sance de ce nouveau formulaire» vous vous rendrez facilement 
compte des différences dont il s'agit et de leurs motifs. Je m'em- 
presserais, d'ailleurs, si quelques points de détail vous paraissaient 
demander des explications, de vous adresser les instructions qui 
seraien t jugées nécessaires* 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire 

que j'envoie directement aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le Minutre des travaux publics, 

Gh. HJÉAlfiSOJff. 



1^ . 



• 41 



MS 



■r* 



(*) 2« Tolume de i843. p. 83o. 



>M 
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ybtm DE DÉCRET 

inCKSsion de [HtMis ('). 



, modifite par la loi do a? juillet >88i>. 

s cûncessioM de mines de fer: 

lodifiie par le» laie du g mai 1866 et du : 

bre 1810; 

1, modifi* par le décret du n (èTriet i»?^; 

iSi3; 

I et rordonnanca du ai mai iS^i ; 

ril 184a; 

nars 1843, modifiée par le décret du ■■ 



ra des eotieessions de mines de sel, de 
. rordonnaDce du 7 mare 1841, aisù que 
vira retrancher les décrets du G mai 18 



■ -»- V »,• 
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arrondissement. • d. 
département. . d. 



Art. B. Cette concession, qui prendra le nom de concession d 

«est limitée^ conformément 

aa plan annexé au présent décret^ ainsi qu'il tait : 



Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de. . . . 
iLilomètres carrés, hectares. 



Art. B*. ISpécial aux concessions de mines de fer ne comprenant pas 
les minerais de fer en filons, ou en couches, ou d'alluvion, exploitables 
comme minières, ou ne comprenant pas certains d'entre eux (*).] La pré- 
sente concession ne s'applique pas aux minerais de fer en filons, ou en couches, 
on d'alluYion (**), qui peuyent être exploités comme minières, et restent à la 
disposition des propriétaires desdites minières, dans les termes et conditions 
des articles Sj, 58^ 68^ 69 et 70 de la loi du 21 avril 1810^ modifiée par les 
lois du 9 mai x866 et du 27 juillet 1S80. 

Art. B*. [Spécial aux concessions de mines de fer, comprenant les 
minerais de fer en filons, ou en couches, ou dalluvion^ exploitables comme 
minières ou comprenant au moins certains d'entre eux (*).] Sont dès à 
présent réunis à la concession, sous la réserve des droits attribués aux pro- 
priétaires des minières par le paragraphe 3 de la loi du 21 avril 1810, modifiée 
par les lois du 9 mai 1866 et du 27 juillet 1880, les minerais de fer en filons, 
ou en couches, ou d'alluvion {**) qui peuvent être exploités comme minières. 

Les limites entre les minerais concédés et les minerais des minières réunies 
à la concession qui doivent donner lieu à une indemnité en faveur des pro- 
priétaires desdites minières sont fixées comme suit : 



Art. C. Il n'est rien préjugé au sujet des gîtes de tout minerai étranger. • 

La concession de ces gîtes de minerai pourra être ultérieurement accordéOi 
s'ily a lieu, dans les formes ordinaires, soit au... concessionnaire... des mines 

d 

soit à une autre personne. 

Art. d. Les droits attribués aux propriétaires de la surface, par les 



^ 



(*) Dans certains cas, il pourra 7 avoir lieu d'insérer simultanément les deux 
articles B^ et B* dans le décret. 

(**) Suivant les cas, on maintiendra les trois catégories de minerais on l'on 
supprimera certaines d'entre elles. 



CntCOLAIKES. 

«barfés, chacan en ca ^1 )e coHcerae, de l'eiécatioD du 
sera iosËré par eib^au Bulletin de» lait. 



MODÈLE DE CAHIER DES CHARGE! 



Art. a. Dans le délai de. . , , k dafer de la notifii 
cûticession, il sera planté des bornes sur tous lea poÏDls ser 



préfet, et en présence de l'ingénieur des mines, qui en drei 
ExpËdiUone de ce procès- verbal seront déposées aux atchi 
do dépailement d et à celles d. 



)aiis on délai de six moÎE k dater de la nolif 

coupes des mines el des (ravaui déji exécalés, ces pi 
l'ér.heUe d'un niillimèlre par mèlre, orientés an nord 
carreaux de dix en dix ml lli métrés. Il, . ; joindt. . un 
aiec détails le mode d'exploitation qu'il. . se propose. . 

L'indication de ce mode d'exploiialion sera aussi trac 
coupes. 

Les cotes de uÎTeau des points principaux, lels que les ( 
gâteries, t«t points de janctioa des faderi«s aTec Im |m 
tutn «lies, par lapport à an plan boriioulal fixa et dèterin 
en mitres et cenlimËlrei sur les plans. 

Le. . ceDcessionoaire. . TJoiiilr. . surpatwer tran!^ 
sariiM, s'appliquaat inr la plan des traTaui, *t Hguranl la | 
eu lieux d'babilatton, édilieas, toiea de ccmmuaicatiei 
gesrces alJmenlant d« lilles, fill^es, bameaux el étal 
MDBUi, cours -d'eau, «le, etc. 

Ant B'. [Pour les mines /le set). Dans le délai de six 
notification du décret de coDcessIoo, le. . coDceesionnaire 
prélel, les méuwire, plans et coupes, prévus par l'article 3 
îinars.H4>: 



r iatrodait dan» les piojeU les n 



C. [Spécial au cat où il y aune redevance proportionnelle àpayer 
iriétaire du sol). AassiM que le. . coDcessioDDaÎTe. . perler. . 
ion sous une proprièlé nouvelle, il. . ser. . tenu. . d'en préfenir 
Utaire du sol. Ce propriétaire pourra placer i ses trais, sur la mine, 
lié pour lérifiei la quantité des produits joBtoaliers de l'explollatian. 

C'. {Spécial aux mines de sel). Aucun trou de sonde pour l'eiploi- 
U sel par dissolution ne pourra exister dans le pËrimëlre de la con- 
i une distance borizontale de moins de. . . mËlies de tous chemins 
instmils ou à construire, et de moins de. . . mètres de tous canaux 
lu j> établir, sans préjudice de l'application ullérîeure, s'il j a lieu, de 
&o de la loi du *i avril iSio, modifiée par la loi du 37 juillet iSHo. 

[I. Lorsquele. . concesBionnaiie. . vaudr. , , ouvrir nn nouTOan 
l'eiptoilalion, ou établir de nouTsaui puits ou galeries partant dv 
changer le mode d'explaitation précédemment adopté, il. . davr. - 

au prètet un plan général de la concession, un plan des travaoi, na 
I explicatil et le plan de surface correspondant, le tout diessi contor- 

à ce qui est prescrit par l'article B ci-dessus. 
1 doani suite 4 ce projet, ainsi qu'il est dit i l'article C. 

E. Ilans le cas ab les (ravaui projetés par le. . concessioanaire. . 
gt s'étendre au-dessous ou dans le voisinage immédiat des édifices, 

DD lieut d'habïlation, autres exploitât ions, voies de communication, 
minérales, sources alimentant des villes, villages, hameaux et établisse- 
ablics, sons des canaax et cours d'eau, ou k une distance horizontale 
I de . . . métrés de leurs bords, le projet des Iravau devra être 
ement soumis an prMet. 

ira donné suite ainsi qu'il est dit à l'article C, aptes qne les inlireggig 
té aniendos, et sans préjudice de l'applicatien ultérieure, s'il y a lien, 
lie 5o de la loi du 11 avril 1810, modiflée par la loi dn 17 juillet 1880. 

F. Dans le voisinage des chemins de fer, il est interdit au. . con- 
laire. . d'exploiter ('] à toute profondeur, sous une znne de terrain 

â la surface, par deux lignes menées parallèlement aux limites du 
de Ter et de ses dépendances, et à. . . mètres da distance de 
iles, s'il. . n'en. . . . obtenu l'autorisation du préfet donnée sur 
orl des ingénieurs des mines, la comp^oie dn chemin de fer et le 
du conlrdle entendus. 

G. Chaque année, dans le courant de janvier, le. . concession- 
. . adresser. . au préfet les plans et coupes des Iravaui exécutés 

'dut les mues de sel, ajouter par galeries. 
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liendr. . . coDsIammenl en ordre et 

r sur cliuque mine : 

Les plans et coupas dos Iravaat eoulerraios dressés k l'éckelle d'an 

oèlre par mèlro; 

Un regislro canslalani raTancement journalier des IravaDi et les cir- 

ances de reiploilation dont il sera ulile de coD^erier le eouTenîr, telles 

'allure des gîtes, leur épaisseur, la qualité d. ... la nature du toil el 

ur, le jaugeage des eaux aCDutiiit dans la mine, elc, elc. ; 

Uo refiisire de contrôle journalier des oairiers employés aux traTaai 

eurs et extérieurs; 

Un regisire d'exlraclioii et de venle. 

, . concessionnaire. . eommuniquer. . . ces plans et registres atii 

ijeurs des mines, toutes les fois qu'ils 1 en teroni la demande. 

. . concessionnaire. . Iransmellr. . . au préfet, dans la terme et BDi 
les qui I. . . seront indiquées, l'état des ouvriers, celui des produits 
its dans le cours de l'année précédente, et la déclaration détaillée du 
It oel imposable de reiploilalion ('). 

T. ï'. [Spécial au cas où une redevance proportionnelle est stipulée 
veur des prop'-iétaires du sol). Les plans et registres, mentionnés eo 
:1e précédent, Contiendront l'indication des propriétés territoriales sous 
ailes l'eiploilation aura lieu. 

I. K. (Spécial au cas où le gtle nouvtllemenl concéii s'étendrait sons 
'.errains déjà Cûncédés pour Vexploitation d'une mine d'une autre 
•e). Le. . concessionnaire. . ser. . tenu. . de souiïrir toutes tes 
'lares qui seraient pratiquées pour l'exploîlaiion des mines de 

es travaux, s'il est reconnu nécessaire; le tout, s'il j a lieu, moyennant 
une indemnité qui sera réglée de gré h gré ou à dire d'experts. 

En cas de contestation sur la nécessiié ou l'utilité de ces travaux, il sera 
statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, les parties ayant 
été eaiendues. 

Arï. L. (Spécial au cas oii te gîte nouvellement concédé s'étendrait sout 
des terrains déjà concédés pour l'exploitation d'une mine d'une autre 

nature). Si l'ei^'oilalion des gîtes d objet de U présente 

concession, tait reconnaître qu'ils approcbeol des gttes d , 

objet de la concession d , le. . concessionnaire. . ne 

poarr. . > exploiter que la partie do ces gttes où reiiraciion sera reconnue 

D'cArir aucun iDronvénient pour les mines de la concession d 

situées dans le voisinage. 

Eb cas de contestation à ce sujet, il sera statué par le préfet, ainsi qu'il est 
dit à l'arlicle ci-dessus, el le. . concessionnaire. . devr. . . se couronner 
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Le. . concessioDDaire. . deyr. . . pourToir au baraquement d*une gar- 
nison déterminée^ si^ sur. . • demande, l'autorité militaire juge cette 
garnison indispensable. 

Dans le cas prévu par le paragraphe précédent, le général commandant la 

division de ou ses délégués, seront juges de l'opportunité 

des mesures à prendre au point de vue militaire. 
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actuelle où le programme des grands trav^x entra dsDs la péi 
de pleine exécution, a semblé à la eouiBtssIoQ da budget, coi 
il me semble it mol-même, une bieo lourde tâche pour une d. 
tion unique, si grandes que soient d'ailleurs la compétence ( 
puissance de travail d'un directeur. 

D'autre part, cette direction embrasse deux points de vue 
tincts exigeant des aptitudes d'ordre différent. 

La construction est œuvre d'ingénieur. 

L'exploitation et le contrôle constituent un tout autre 
mal ne. 

Une proposition de loi ayant pour objet de détacher du minis 
des travaux publics, et de rattacher au ministère du commerc 
direcUoa et le contrôle de l'exploitation commerciale des chei 
de fer a été déposée sur le bureau de la Chambre le 37 mars 
nier. 

Dans cette situation, j'ai l'honneur ds vous proposer de coi 
tuer deux directions,l'une comprenant les deux premières dJvJs 
etayanttrait à la construction des lignes concédées ou non. 
cédées ; l'autre, formée des troisième et quatrième division) 
réunissant le contrôle et l'exploitation. 

A la tête de la première direction 11 est rationnel de place 
Ingénieur appartenant au corps des ponts et chaussées. 

La seconde serait confiée à un fonctionnaire ayant des coni 
sauces d'ordre plus spécialement administratif, économiqui 
commercial. 

Si vous approuvez les cw^iritions qui précèdent, j'ai l'I 
neur de tous prier de vouloir bien revêtir de votre sigoatur 
décret ci-an nexé. 

Agréez, monsieur le Président, l'hommage de mon profond 
pect. 

Le Ministre des travaux publics, 
Ck. Hérisson. 



Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 

La direction des chemins de fer au ministère des travaux pul 
est supprimée et remplacée par deux directions: 
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DÉCISIONS DIVERSES. 



*'/S 



7 octobre^ — M. Soubeîran, ingénieur ordinaire de S"* classe, 
attaché temporairement au secrétariat du conseil général des mi- 
nes, est chargé du service du sous-arrondissement minéralogique 
de Valenciennes, du 4"* arrondissement de la a"* section du ser- 
vice du contrôle de Texploitation du chemin de fer du Nord, et 
attaché, en outre, au contrôle de l'exploitation du chemin de fer 
de Somain à Anzin, en remplacement de M. Peslîn, précédemment 
appelé à d^autres fonctions. 

9 octobre. — M. Tauzin, ingénieur ordinaire de 3"* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Privas et du 
S"* arrondissement de la 3"* section du contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, est exclusivement 
attaché, en qualité de professeur, à Técole des mineurs de Saint- 
Etienne, en remplacement de M. Gonthier, précédemment appelé 
à remplir les fonctions de directeur de la même école. 

M. Tauzin sera, d'ailleurs, provisoirement chargé de l'intérim 
du sous-arrondissement minéralogique de Privas. 

Décret du iZ octobre {rendu sur te rapport du ministre du com- 
merce). — xM. de Freycinet, ingénieur en chef de 1" classe, 
sénateur, est nommé membre et vice-président du conseil supé- 
rieur du commerce et de Tindustrie. 

a8 octobre. — Les ingénieurs des mines de 3* classe ci-après dé- 
signés recevront les destinations suivantes, savoir : 
M. Chesneau, ingénieur ordinaire de 3*"* classe, sera attaché tem- 
porairement, à la résidence de Paris, au secrétariat du conseil 
général des mines, en remplacement de M. Soubeiran, appelé à 
une autre destination. 
M. Walkenaer, ingénieur ordinaire de 3"* classe, sera chargé du 
service du sous-arrondissement minéralogique de Pau, en rempla- 
cement de M. Genreau, précédemment appelé à d'autres fonctions. 
M. Humbert, ingénieur ordinaire^de3*classe, sera chargé du service 
du sous-arrondissement minéralogique de Vesoul et du U* arrondis- 
sement de la 2* section du contrôle de l'exploitation des chemins 
de fer de l'Est et attaché, en outre, au service de la topographie 
souterraine du bassin houiller de Ronchamp en remplacement 
de M. Laurans, appelé à une autre destination. 

23 octobre. — iM. Duporcq, ingénieur en chef de 2"* classe, 
chargé du service de l'arrondissement minéralogique d'Arras, sera 
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7 octobre, — M. VoUot, garde-mines de a"' classe attaché, dans 
le département du Cher, au service du sous-arrondissement miné- 
ralogîque de Bourges et au service du matériel fixe des chemins 
de fer construits par TÉtat, est attaché, en outre, au service de la 
1'* section du contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Or- 
léans et prolongements. 

7 octobre, — M. Brossette, garde-mines de 1" classe, attaché, 
dans le département de TAveyron, au service du sous-arrondisse- 
ment mînéralogique de Rodez et au service de la surveillance des 
raines de houille du bassin de Saint-Perdoux, est attaché, en ou- 
tre, au service de la 2"* section du contrôle de Texploitation du 
chemin de fer d'Orléans et prolongements. 

Idem. — M. Radlgois, garde-mines de a""* classe, attaché, dans le 
département de Maine-et-Loire, au service du sous-arrondlssement 
mînéralogique d'Angers et à la i'*" section du contrôle de Fexploi- 
tation des chemins de fer de TËtat, est attaché, en outre, au service 
de la 3** section du contrôle de Texploltatlon du chemin de fer 
d'Orléans et prolongements. 
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ÉLÈVES EXTERNES. 



■<'•' 



Liste, par ordre de mérite, des eandidats admis à la suite du concours 

de 1882. 

(Dédsion ministérielle du 21 octobre.) 



MM. 

1. Hébert. 

2. Engelbach. 

3. Eschwëge. 

4. Vincens. 

5. Salathé. 

6. Damour. 

7. Braure. 

8. Guérin du ^ftiiir. 

9. Vautier. 

10. Ferraud. 

11. Michel. 

12. Hlrtz. 



MM. 

13. Ferry. 

14. Rouzaud. 

15. Lalo. 

16. de Bouchenrille. 

17. Dorion. 

18. Laederidu 

19. de Hnntenwwk 

20. Nave. 
îl. Breyton. 

22. Max. 

23. Moreau. 

24. LefèTre. 






LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



LES MINES, CAKBIÈBES, SOURCES d'eADX MINÉRALES, 
CBEUINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel, du 3i octobre iSSa, qui modifie le règlement 
du 10 janvier 1879 concernant le transport de la dynamite par 
chemins de fer. 

Les ministres des travaux publics, de la guerre et des finances. 

Vu les articles 31 et 66 de l'ordonnance du ib novembre i8A6(*] 
sur la police, la sûreté et l'eiploItatioD des chemins de fer ; 

Vu le règlement du 10 janvier 187g (**) sur le transport delà 
dynamite par chemins de fer, rendu en exécution de la loi du 
S mars 1875 (***) et dn décret réglementaire du aU août sul- 
ïant (*•") ; 

Vu notamment rarllcte ig dudit règlement aux termes duquel 
les conditions relatives au mode de transport des dynamites ne 
sont pas obligatoires pour les expéditions de So kilogrammes, poids 
brut, et au-dessous ; 

Considérant que les expéditions de dynamite, même d'un faible 
poids, présentent un réel danger pour la sécurité publique, 

Arrêtent ; 

Art. i". Est rapporté l'article 19 ci-dessus visé du règlement du 
tojanvier 1879. 

En conséqueuce, les diverses dispositions de ce règlement sont 
rendues applicables à toutes tes expéditions de dynamite, quels 
qu'en soient le poids et la provenance (établissements de l'État ou 
fobriqnes de l'Industrie privée). 



(*) >* vDlome da <8^, p. 834. 
(") Volgme de 187g, p. 6, 
("*) Volame de 1875, p. 117. 
(***•) Idem, p. 14s. 

DioBBis, i88i. — 6* livraison. 



»Q» LOIS, DËCBETS ET ARRÊTÉ! 

Arl. i. Le présent arrêté eera notifié aux < 
mlos de fer. 

Il sera publié et affiché. 

Les préfeu, les fonctionnaires et agents dn coi 
d'en sarrelller l'exécution. 



Décret du Président de la République, du < 
déclarant d'utilité publique l'établissement 
reliant un puiu de la concession houillère ■ 
un puits de la concession d'EscAUPOKX (Nord). 

Le Président de ta République fraRçalse, 
Sar le rapport du mfnfstre des travaux pnbli 
Vu la demande présentée, le i6 février 1880 
boultlére de Thivencelles et Fresnes-Mldl (Mord 
l'autorisation d'établir on cbemln de fer destin 
Saint-Pierre, de la coqcassIod de Thirencelles, 
la concession d'Escaupont; 

Vu Tavaiit-projet présenté à l'appui de ■ceti 

tamment, le plan visé le û novembre 1880, par 

des mines, chargé de PaiTondissement mtnére 

Vu l'adbésion sous réserves du ministre de la 

Vu les pièces de l'enquête d^itllllé publlqv 
soumis Tavant-projet ci-dessus visé, et nota 
commission d'enquête, du 10 décembre 1861; 

Vu la lettre du préfet du Hord, du 3i Janvlei 

Vu les avis du conseil général des mines, dt 
aàmars 1883; 

Vu le cahier des charges arrêté par le mi 
publics, le 10 novembre 188a; 

Tu la loi du 31 avril iSio^ur les mines, mo 
97 juillet 1880 (*), et notamment l'article 4&; 

Vu la loi du 3 mal 18&1 sur l'expropriation' ] 
publique et l'ordonnance réglementaire du ig 1 

Tu les articles so et «> de la loi du 1 1 juin il 

Le conseil d'État entendu, 



{•) Volume de iSBo, p. «Sg. 
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décrète: 

Art. 1*'. Esrtâédlaré d'utilité pnblicnie rétablissement d'un che* 
min de fer destiné à relier le puits Saint-Pierre, de la concession 
houillère de Thivencelles, an puits Soult, delà concession d^Escau* 
pont- 
La présente déclaration d^utilité publique sera considârée 
flomme non avemie, si les expropriations nécessaires pour Texécu- 
tioD dadit chemin de ter ne sont pas accomplies dans le délai de 
diX'hnit mois, & partir de la date du présent décret. 

Art. a. La compagnie des mines de houille de ThiYencelles et 
Fresnes-Midi est autorisée à construire ce chemin de fer, & ses 
frais, risQues et périls, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus 
irisé et conformément aux clauses et conditions du cahier des 
chairges également ci«dessiis visé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annea^és au pré- 
sent décret. 

Art. 3. Le ministre des travaux publics «rt chargé de Texécution 
du présent décret, qxii sera inséré au Journal officiel et au Buile- 
tin des lois. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1883. 

Jules Grévy. 

Pf^r le Préâdent de la République : 

Le Ministre des travaux publics^ 
Ob. Hérisson. 
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TORE I". -^ WiÀCÈ ET coKvnannoN. 



Tracé. — Art» i*'. Le chemin de fer qui fait l'objet daiprésMt eabier 4es 
charges^ partira de la fosse SouU de la concession d'Escaapont et aboutira & 
laioiseBÎiint^ienre de 'la coacessiMi de ThitenceUes. U sera établi conCmié- 
mMt au iDdieatiOM du piojet .d'ensemble qui a été pséseaté par la «ont^asiiie 
de Thiyencelles et Fresnes-Midi, à la date du >3 juillet 1880^' et qui a été 
modifié par elle» à la date du 3 noyembre 1880, suivant les obeervalions 
présentées par les diveffs services iatéressés. 






J^jpnDbaiion des projets de éHaU. — Art. a. Lm priqets de délaU des 
diiers «wiages d'art tponte, f ooceaux, aqueducs, passages A «yttai),deiTroBt9 
anrant leur exécution, être soumis k l'approbation du préfet; ces pnjele sii ont 
fOiWMiaipftn aux serricee inléreseés et seroat adoptés, «prés coaféreDoes 
miitw, s'il y a lien, sur l'af is des diveraei atttorilès<£ompétoilet. 
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Ancan travail ne pourra être entrepris pour l'élablig 
d'art ayant qaa le^ projets en aient i(è Tégulièremant i 

Exécution des travaux. — Art. 3. La compagnie n 
tion des ouvragaa qne des m'atériaai da bonne qualité 
coatormer à toutes les règles de l'art, de miDJère à ( 
parfaite ment solide. 

Tous les aqueducs, poncoaui, ponts et Tiadnce à conf 
dWers cours d'eau et des chemins pablics ou partieulie 
ou en er, saut les cas d'eiceptioa qui pourront être adi 

Clifures. — Art, 4. Le cbemiu de (er sera séparé < 
par des mars, haies eu toute autre clAture dont le modi 
agréés par le prèFel. La compagnie pourra, en Terln i 
la loi du 11 juin 1880, être dispensée de poser dee cM 
delaToie, mais elle devra rournir des jusliBcationsspic 
d'en établir : 

I* Dans la traversée des lieni babitéi; 

■• Dans les parties contiguËs à des ebemins publics; 

S* Sur dix mbties de longueur au moins de cbaqu 
nivean et des stations. 

Barrières et maiaons de garde des passages à nivei 
déterminera, sur la proposition de ta compagnie, les tf| 
devra poser aux passages à niveau, ainsi que las abri 
établir. 

Il peut dispenser d'établir des maisons de garde 01 
poser des barrières au croisement des chemins peu tii 

Contrôle et sumeiUance des travaux. — Art. 6, L' 
au contrôle et à la sorveillance du préFel, sous l'aolor 

Ils seront conduits de manière à nnire le moÏDS posi 
sttteté de la circulation. Les chantiers ouTerIs sur I* 
seront éclairés et gardés pendant la nuili 

Réceplion des travaux. — Arl. 7. Lorsque las Ira' 

sera procédé à la reconnaissance de ces traTaai pan i 
saiies que le préfet désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de celle reconnaissance, 
y a lieu, la mise en circulation des trains snr la voie fi 

Bornage et plan cadastral. ~ Art. 8. ImmédIatMt 
des travaux et au plus tard six mois après la mise en 
on de chaque section, la compagnie /era fiiie à ns f 
dictolre avec chaque propriétaire rivetala, en prtsen 
département, ainsi qu'un plan cadastral du cbemiD di 
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dances. Elle fera dresser également à ses frais et contradictoirement avec les 
agents désignés par le préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui 
auront été exécutés, ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins 
cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procés-verbaux de bornage, du plan 
cadastral, de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais du concession- 
naire et déposée aux archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage 
général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela 
même, deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur 
et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront 
ajoutés sur le plan cadastral; addition sera également faite sur Tatlas de tous 
les ouvrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 
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TITRE IL — EMTRETIEN ET EXPLOITATION. 






Entretien. — Art. 9. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront 
constamment entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit 
toujours facile et sûre. 

Si, par suite du défaut d'entretien bu pour toute autre raison, l'exploitation 
venait à présenter certains dangers, le préfet pourra interdire la circulation 
des trains jusqu'à ce que la ligne ait été remise en état et que toute autre 
cause de danger ait disparu. 

Dans le cas oii la facilité et la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques, ainsi que le libre écoulement des eaux viendraient à être compromis, 
le préfet pourra y pourvoir d'office aux frais de la compagnie. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 
rendra exécutoires. 



I 1* j 
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Gardiens, — Art, 10. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout 
où la nécessité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre 
suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la 
circulation sur les points où le chemin de fer traverse à niveau des routes ou 
chemins publics. 

Lignes télégraphiques, — Art. 11. La compagnie sera tenue de prendre 
toutes les mesures qui pourront lui être prescrites pour assurer la sécurité de 
l'exploitation. 
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TITRE III. — CLAUSES DIVERSES. 

Construction de nouvelles voies de communication. — Art. 12. Dans le 
cas où le Gouvernement, le département ou les communes ordonneraient ou 
autoriseraient la construction de routes nationales, départementales ou vici- 
nales, de chemins de fer ou de canaux qui traverseraient la ligoe, objet de 
la présente décision, la compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux, mais 
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la CMapagni*. 

Art. i3. U «et interdit i k compagnie d 
piblic de Itauport de TOfa^ura oh de m; 

Frais du contrôle. — Art. 14. Le» tra 
sarwiUanM. tant peadant reiicntîaa das 

Banni «apporté» par k compagnie*. 

Fraii d'etovgùtrameat. — Art. '5.. L 
caUsr des chargoa a»n»i safiutès par U 



le Prétident du eonseil d'adminiit, 

F. NlCOLUS. 



Décret du Président de la Républiqu 
aux adjudications et aux mardi 

Le Président de la. République fTa: 
Sur le rapport du ministre des fio 
Vu r&vis delacommissioa ioatitu 

187S, pour la revisiou du règlemei 

publique ; 

Vu la loi du 3i janvier i853, portE 

roTsIe râlera le* fonDsltMs à sulrrt 

cfafis passés au nom du Gouverneiiie 
Vu l'ordonnance du a décembre 1 
Vu le décret du 3i mal 1S62, por 

billté publique; 
Le conseil d'État entendu. 
Décrète : 
Art. 1". Lee marchés de travaux 

compte de l'État sont faits avec Gaa< 

exceptions mentiODoéee & l'article 1 
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Ârii ». L'avifr des adjudications k passer est publié^ sauf les eu 
d'urgence, au moins vingt jours à l*avance, par la voie des affiche» 
et par tous les moyens OtrdiîAairesh de' publicité, 

€0t avis (ait cûnAaître: i*" le lieu où l'oa peut poendre oonmais- 
siocedu cahier des olnrges ; s* les^ aulorités char^eade procé- 
der à TadjudicatiOA ; S*" le Jieuv. le jour «t Uheune fixé» pour l'acUn- 
dieati.oii.. 

IL est procédé à l'a^odîeatioa en fiémtfO; pabUqiML 

Art. 3. Les adjudications publiques relatives à. des. louvnitiures, 
tnaviawQy transporta, eoEploitaliQns on fat)eiGaCiûa6 qok sa peurent 
étre^sans iacoûvéniaot^ livrés à «aie oonourpenoe iUinJUée^ sont 
soumises à des restrictions pierraettant do n'admettre que les-sour 
missions qui émanent de personnes reconnues capables par radmir 
alsiiiation au vu des titres exigés pur le cahier des chargeaet pnéa- 
lU)lendni k Touverture des plis renfermaizt ks-soumiasioas. 

jért. à^ Les cahier» des changes déterminent Uimportanee des 
garani^ies pécuniaires à. produire : 

Par les soumiasionaakes, à titre de cautaonaerneals proiRisoires 
pour être admis aux adjudhsatloDS. 

Par les adjudicataires, àtitre de cautioonemeats définitifs,, pour 
répondra de leurs engagemeatSM 

i4es cahiers 4ea43faari;e& peuvent, sUl y a lieu» dispenser de TobUr 
gatioQ de déposer us GaulàoBiiemôal; provisoire a.u définitif Us 
peuvent disposer que le cautionnement réalisé avant Tadjudicatioa 
à titre provisoire, servira de cautionaement définitif. 

ibes cahiers des charges déterminent les autres garanties, telles 
qiM cautions personnelles etsolidaires, affectations hypothécaires^ 
dépôts de BBftUèresrdaas les magasins de TÉtat,. qui peuvent ôtre 
demandées, àtitre exceptioniieU aux fournisseurs et entrepreneurs 
ponr assurer TeixéQuIioa de leurs eogagemenia. lis déterininent 
l'aetion que radminiatration peut exencer sur ces garanties. 

Art, 5. Les garanties pécuaiajces- peuvent oonaister; au choix des 
sûiBvnissiofiAaires et adjudicataires: i* en numéraine ; 2* en rentes 
sur VÉJM et valeuns du Trésor au porteur; 3<> en sentes sur l'Étais 
nomlaatives ou mixte&. Les vaienrs du Trésor transmissibies par 
voie d'endossemant, endossés ai bdanc^ sont considérées- comme 
lueurs aa porteur. 

▲près lu réalisation! du cautionnement, aucun changement ne 
peut ôtre l^ppolrtè àiia composition, sauf le cas prévu à rarticle g^ 

Art. 6. La valeur en capital des rentes à affecter* aux. cautionno- 
mentâtest cakuulée: pour les cautionnements provisoires» au cours 
moyen du jour de la yeille du dépdM; ; pour les cautionneHaantsUé- 
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Toutefois, les cahiers des charges peuvent aatori! 
l'envol des soumissions par lettres recommaiidëes 
dans une boite à ce destinée ; lia Axent le délai po] 
ce dépAt 

Lorsqu'un maximum de prix ou un minimum c 
arrêté d'avance par le ministre où par le fonclîoni 
légné, le montant de ce maximum ou de ce minlm 
dans un pli cacheté déposé sar le bureau à l'o 
séance. 

Les plis renrermant les soumissions sont ouverts 
public ; il en est donné lecture h haute voix. 

Art. i&. Dans le cas où plusieurs soumissionnair 
même pris et où ce prix serait le plus bas da ceni 
soumissions, 11 est procédé & une réadjudication, s 
velles soumissions, soit à l'extinction des feux, en 
Blonnaires seulement. 

Si les soumissionnaires se refusaient h (klre de i 
ou si les prii demandés ne dureraient pas encore, 1 
derait. 

Art. 16. Les résultats de chaque adjudication soi 
lin procès-verbal relatant tontes les circonstances 

Art. 16. Il peut être fixé par le cahier des chargi 
recevoir des offres de rabais sur le prix de l'adjudl 
dant ce délai, qui ne doit pas dépasser vingt jours, 
ou plusieurs offreB de rabais d'au moins lo pour 
cédé à une réadjudication entre le premier adjudi 
leur ou les auteurs des offres de rabais, pourvu qu 
lablement à leurs offres, satisfait aux conditions i 
câbler des charges pour pouvoir se présenter aux 

Art. 17. Sauf les exceptions spécialement autorisé 
des dispositions particulières & certains services, U 
et réadjudications sont subordonnées à Tapprobati 
et ne sont valables et définitives qu'après'cette aj 
exceptions spécialement autorisées doivent être 
cahier des charges. 

Art. 18. Il peut être passé des marchés de gré à 

1° Pour les fournitures, transports et travaux ( 
totale n'excède pas ao,ooo francs, ou, s'il s'agi 
passé pour plusieurs années, dont la dépanse ani 
pas5,CM]0 francs; 

a* Pour toute espèce de fournitures, de transpor 
lorsque les circonstances exigent que les opération 
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mont soient tenue&wcr&tes ; ces marcbét àaiweaX préalabtemmt 
aïoir été autorisés- pac le Pr^ident de la» ElâpuiiMiiaer sur un szgr- 
port spécial du minlstca compétent ; 

5* Pour les objets dont It fabrication est exclnslTemaot attcir 
buéeikdee- porteurs de bievalfi d'Invention; 

A° Pour les obj^ qfil: n'auraient qu'un possessaur unique;. 

6.* Pour les ouTrages et objets d'act et de précision dont Veiér 
cntLan ne p«u,t 6tm eon&éeqa'àdeBU-tiateB,ou industriels éprowréi; 

6° Pour les travaux, exploitations, fabrications et fourniture 
4fti ne sont, qu'à titre d'essai on d'étude; 

7* Pour les travaux que de* nécessités^ de sécurité pnbliqua 
ampécbeut da faire esécutOT par voied'atlJudkatiQa: 

8° Pour les- objets, madëreo. au danrëa» qui, k raison da leus 
nature particulière et da la spécialité da l'emploi auquel ils sont 
dastlaés, doiroit. être aabetéa et choisis aux lieux de productloa ; 

9* Pour les fournitures, transports ou travaux qui n'ont étik 
L'ot:tjst d'aucune offre aux adjudications, ouà l'égard desquels il 
n%. été proposé que des prix inaeoeptables : toutefois, lorBqaa 
l'administra tlon a cru devoir arrêter et faire connaîtra lu 
nszlmum de prix, elle n» doit pas dépasser ce maximum: ; 

LoT Pour les fonmibireB, traosporls ou travaux qui, duiB, les 
oas d'urgence évidente amenée par des ciroonstances ImQrévues, 
ne peuvent pas subir les délais des adjudications; 

1 1* Pour les fournitures, transporta ou travaux q^oe l'admini»- 
tratloa doit faire exécuter aux lieu et. place des adjudicataires 
dâ&tillants et i. leurs risques et périls ; 

ia° Pour les affrètements et pour loB-sssuraiijcee suc LaactutEgâT 
nenta qui s'easulvant ; 

i3° Pour les transperbs confiés aux admiaistEOtians-de chamUM 
défera 

iâ° Pour les achats de Ubac et. da siUpâtras iodlgtoas dont la 
mode est réglé par une légigialion spéciale; 

i5° Pour les transports de foads du Trésoiv 

Art. i9. Les marchés de gré k gré sont passée par. les ministres 
ou par les fonctionnaires qu'ils ont délégués à cet effet. Us aot 
lieu: 

I* Soit sur un engagemoit souscrit L laauUe dn caUer des 
charges ; 

a° Soit sur une soumission souscrite par oalul qui propose de 
traiter; 

y Soit sur correspondance, sulvaut les usages du commstice. 

TMit marché de gré k gré doit rappeler celui des paragraphes- 
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de Tarticle précédent dont i] est fait application. Les marchés pas- 
sés par les délégués du ministre sont subordonnés à son approba- 
tion, si ce n*est en cas de force majeure ou sauf les dispositions 
particulières à certains secviceii et les exceptions spécialement 
autorisées. * 

Les cas de force majeure ou les autorisations spéciales doivent 
être relatés dans Lesdits marchés. 

Les dispositions des articles /i à la du présent décret, sont 
applicables aux garanties stipulées dans les marchés de gré h 
gré. 

ArL ao. À Tégard des ouvrages d'art et de précision, dont le 
prix ne peut être fixé qu'après rentière exécution du travail, une 
clause spéciale du marché détermine les bases d'après lesquelles 
la prix sera liquidé ultérieurement. 

Art, 21. Les droits de timbre et d'enregistrement, auxquels 
donnent lieu les marckés, soit par adjudicatioo» soit de gré à gré* 
sont à la charge de ceux qui contractent avec TËtat. 

Les frais de publicité restent à la charge de Tadministration. 

Art. 28. Il peut être suppléé aux marchés écrits par des achats 
sur simple facture, pour les objets qui doivent être livrés immé- 
diatement, quand la valeur de chacun de ces achats n'excède pas 
1 ,5oo francs. 

La dispense de marché s*étend aux travaux ou transports dont 
la valeur présumée n'excède pas i,âoo fr. et. ^al peuvent être 
exécutés sur simple mémoire. 

Art, 23. Les dispositions du présent décret, concernant les adju- 
dications publiques et les marchés de gré à gré, ne sont pas ap- 
plicables aux travaux que Tadministration est dans la nécessité 
d'exécuter en régie, soit à la journée, soit k la tâche. 

L'ei^cutlon en régie est autorisée par le ministre ou par son 
délégué. 

Les fournitures de matériaux nécessaires h l'exécution en régie 
sont néanmoins soumises, sauf les cas de force majeure, aux dis- 
positions des articles i" à 22. 

Art, 2/1. Les travaux neufs exécutés par voie d'entreprise pour 
les bâtiments de l'État ne peuvent avoir lieu qu'après l'approbation 
des devis qui en déterminent la nature et Tiraportance. 

Art. 25. Conformément aux dispositions de Tarticle 9 de la loi 
du i5 mai i85o, il ne sera accordé aucun honoraire ni indemnité 
aux architectes chargés de travaux au compte de i'État, pour les 
dépenses qui excéderaient les devis approuvés. 

Art, 26. Le mode d'approvisionnement des tabacs exotiques 
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st déterminé pair ud rëglei 

^s, marchés, troltéa ou con 
Il matériel doivent toujours e: 
jproDeur ou fournisseur, de 
es travaux, fournitures et ti 
us peine de déchéance. 
irticles i" à ï5 ne sont pas ai 
ilonies ou hors du territoire < 

ation, les dispositions du pH 
es poor les départements ( 

nt abrogés l'ordonnance du l 
à 81 du décret du 3i mai 1 
bitité publique, ainsi que U 
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ances et tous les autres mini, 
i le concerne, de l'exécutioi 
a Jouiiial officiel et au But 
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jue, du 96 novembre i88a, poi 
•teciion attribui à ta source : 
écret du au avril 1880 ("). 

Lill.} 

urce d'eau minérale ferrugîn 
nune mixte d'Adélia, arrond 
d'Alger (Algérie), une exten 
rës laquelle la limite sud du | 
'mémenc au plan anaoxé au 
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sent décret, au bord septentrional de la route servant de grande 
rue au village d'Hammam-Rhira, soit une surface supplémentaire 
de 68 ares ao centiares, en tout 5 hectares 63 ares Sto centiares. 

Art. a. Les nouvelles limites du périmètre, fixées conformément 
à Tarticle précédent, seront marquées par des bornes placées à la 
diligence du préfet, et en présence de Tingénieur en chef des 
mines du département, qui dressera un procès- verbal de Topéra- 
tion. 

Art,, 3. Le présent décret sera publié et affiché, par les soins du 
préfet, dans la commune mixte d'Adélia et dans les chefs-lieux 
d'arrondissement du département d*Âlger« 



Décret du Président de la République^ du 3o novembre 1882, chan- 
geant la dénomination de Cécole des mineurs de Saint-Ëtienne et 
instituant auprès de cette école un conseil de perfectionnement* 

(Extrait.) 

Art, i**. L'école des mineurs de Saint-Etienne prend le titre 
d'école des mines de Saint-Etienne. 

Art. 2. Il est institué auprès de Técole des mines de Saint- 
Etienne un conseil de perfectionnement chargé de rechercher et 
de proposer toutes les améliorations qu'il conviendrait d'apporter 
à l'enseignement et à la discipline de Técole. 

Art, 3. Ce conseil est composé comme il suit, savoir : 

L'inspecteur général des mines de la division. 

Le directeur de l'école. 

Les professeurs de l'école. 

L'ingénieur en chef de Tarrondissement minéralogique de Saint- 
Etienne. 

Quatre membres pris parmi les anciens élèves de Técole. 

Deux grands industriels. 

Art, U. Les quatre membres pris parmi les anciens élèves de. 
récole et les grands industriels sont nommés chaque année. Us 
sont désignés, les premiers par le conseil d'administration de la 
Société amicale des anciens élèves de l'école de Saint-Etienne; les 
seconds par la chambre de commerce de la môme ville. Les uns et 
les autres peuvent être réélus. 

Art. 5. Le conseil de perfectionnement de l'école des mines de 
Saint-Etienne est présidé par l'inspecteur général des mines de la 
division et en son absence par le directeur de Técole. 
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SOR LUS MWra, 'ETC. 
lui être délivrés, ou copies de ces pièces, devront ét^ 
cstte note. 

SI les candidats sont déjà.au service dei'&dminlstratioi 
vanx publics, leurs demandes seront transmises par 1' 
diaire et avec l'avis de'leurs chers hiérarchiques; 

3° D'un certificat de médecin dûment légalisé constata 
candidat a été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole; 
d'une boAue oiHistiUition et«xeaipt de toute infirmité It 
impropre -à la marche ou & la visite des travaux eouterral 

Le mlnlslre arrête I» liste des -caBdidBts qui ponrron 
senter anx extcmens. L-es candtdBls atitorisés à concoi 
informés du lieu où ils devront se présenter poar : 



Art. h. Le concours comprend des épreuves écrite 
épreuves orales. 

Les examena sont subis devant des commissions régioni 
posées d'un Ingénieur en chef et de deux ing^lenrs ordi 
corps des Tnfnes'désignés par le ministre. An besoin, rnn 
nieurs ordinaires des nfines pourra être remplacé par 
njeur du corps des ponts et cltaussées. 

Une commission centrale d'examen est instituée à T' 
mines de Paris. Elle est composée de trois professeurs d 
qui sont désignés par le ministre. Elle prépare les sujets 
positions écrites qui, dans un même concours, seront li 
pour toute la France et devront être traités le môme joi 
Tant Tordre fixé rparl^admioiitralioa. Elle centralise la c 
des con^KisiiieBfi éoriles et dresse la liste «le claesement 
didats. Les «njets de c&inposttloii sont transmte pnr ^ 
aux présidents des conmitBstons régionsles sous envëlopp< 
tées, qui sont ouvertes en présence des candidats aumo 
pour chaque épreuve. 

Les commissions régionales ne dressent de procès 
d'examen que pour les 'épreuves orales ; elles les trai 
avec les conifiotiMOQB éorltes au roiaistre des travaux pu 
les comnuniqne mi président de la rommission centi 
servir ao'Classement'des candidats. 

Art. g. Les examens portent «ur les aonnajasances cl- 
nombre de points attribué h, chacune des parties de l'ei 
établi d'après des coefficients fixés comme il suit : 
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Report . 

7* Nalioni générales lur Ut appareih à vapeur : 
BéSnlUon de l'unité de prassion, de runilé de Iratail, tei 
«SecUie. — Formes diverses dos chaudières h Tapeur, dëtern 
lion de la sniface de chauffa et de la capacilé d'un gèoén 
donné ; ceuses tes plus [réquentos d'eiplosioos de cliaudièr 
tapeur. — Détail» pratiques de l'épreuve légale des chaudii. 
yapeuT i. l'aide de la pompe de pression. — Notions sur tee Eoup 
de eflreléj lee manomètres, les indicateuis divers du niTeau de 
diD3 lee gén&raleurs, dAlermi nation du poids qui doit forme 
charge d'une soupape de silrelè. — Eiplication sommaire du i 
d'action de la vapeur considérée comme force motrice; descri| 
wccincle de l'ensemble d'une machine à vapeur. (Eiplicalions : 
maires sur des modèles ou des dessins d'appareils à vapeur.) . 
8* Lever det plans superficiels et souterrains : 
Tracé d'une ligne droite sur le terrain. — Mesure de cette li 
— Emploi de l'équerrc d'arpenteur. — Lever k la plancbette. 
houssole. — Lever dee plans souterrains au moyen des insirun 
nsueU, tels que boussole et de mi -cercle suspendus. — Bou! 
carrée.— Graphomètre et théodolite.— Oriealation des plans eu 
ticiels et souterrains. — Tracé graphique des plans levés pai 
différentes méthodes. — Mivaan d'eau. — Niveau A bulle d'aii 
Niveaa d'Ëgault et de Lenuir. — Mire à coulisse, mire parlanii 
Opération du DÎvellemenl, carnet, calcul des cotes de baaieur 
perlées ï un plan général de comparaison. 
Houvement, emploi et vérification des inslrumenls avec lesq 

sont levés les plans superficiels et souterrains 

ToiÀt 

Les candidata possédant des cor) naissances plus éli 
vent demander tju'etles soieat cousCatées par les exami 
Art. 6. AAq d'arriver à une appréciation exacte et i 
du mérite des candidats, il est attribué à chacune Aa iei 
oti parties de leur travail une valeur numérique exprli 
cblETres qtil varient de o it lo et qui oot les signllî 
vantes : 

o. Niant; 
I, a. Très mal; 
3, 4, S. Hal; 
6, 7, 8. HédiocremenI; 
g, lo. II. Passablemenli 
11, i3, i4. Asseï bien; 
■ 5j i6, 17. Bien; 
rS, 19. Très bien 1 
10. ParCaitement. 
DÉc-.KTs, i88a. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES UINES, E' 



CriEHENS DE FER. — TRAIKS LÉGERS, DITS « TRAINS 'TRAMWA 

A MM. les administrateurs de la compagnie d 

Paris, le 3i août 188: 

Messieurs, mon administratioD s'est préoccupée des moyi 
employer pour assurer, dansde meflleures «ODditions et sans 
eu résultât une augmeutation notable des frais d'expioitatioi 
relations des localités d'une même région. Elle a pensé q 
qaeation pourrait être résolue par la mise en marche de traii 
Bers et écOiWMniqTies, dits « trains-tramways d. 

Cest pour consacrer ce principe qu'a, été rendu le décrt 
20 mai iS&a {*), qui attribue au ministre des travaux publi 
droit d'autoriser les compagnies à mettre en circulation dei 
turea k vapeur portant lear moteur avec elles et des maclitne! 
ders, de faible poids, remorquant une on plusiesre voitures, 
Interposition de fourgon. 

Mais, avant d'adresser nne'ooinmunf cation aux compagnies, 
département & tenu h connaître Vét&t de la -question dans les 
volBJuG. DoB renseigsements sut été demandés i ce su, 
M. Kapp, Ingénieur dos ponts et chaussées, directeur génér 
la Société des chemlDs de fer de l*Ëtat en Autriche-Hongrie. 

Les documents fournis par cet ingénieur ont été esaminé 
une Bous-co m mission prise dans le sein du Comité de i'eiploit 
tet^iv^ue des cbemltw de fer, puis par le Comité tout esljer 

L^ conclusions de la sons^ommisaion sont très favorait 
rintroductfOB en France 'dv système des trains-tramways. 
ont été adoptées par le Oooiité, et py ai donné moi-rnSme me 
probatioD. 

(*) Volume de 1880, p. 1Î9. 
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iséquence, l'honneur de \ 
is-com mission avec l'avis c 
!s notes et dessins prodQlts 
B besoin d'ajouter qae mo 
condor l'action des Compa, 
dâtail qu'elles pourraient 
ille qui leur est tracée. 
) vous prie, m'accuser rici 

te. 



ABLBS DAKS LES DÉPIRTEHI 
EST RÉCLAMÉ A P. 



le préfet du département 



! préfet, depuis quelques e 
ées par le département o 
donnances ou de mandats 
recevoir i Paris, sans dé| 
surs créances. Mais ces ci 
nalités dont le calssler-paj 
ccomplissement aTint paj 
orsqu'ils ne sont pas coi 
lotamment du délai rëcia 
irêsorfers généraux sur la 
ifnés payables et recevoir < 
r des malentendus et des 
i-aprës ont été arrêtées d 
iDCes : 

où un créancier de l'Ëtat i 
n mandat payable dans ur 
pe doit le prévenir, par ui 
l'acquitter te mandat en pi 
illfler au besoin de son idt 
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dat ne sera payé que lorsque le trésorier-payeur géoéi 
caisse duquel il est assigné, aura couvert le calssler-pa 
tral par l'envol de son récfpissé, c'est-à-dire' après un dél. 
aleura Jours, qui variera selon la distance et qu'ludlqueri 
centrale. 

Je ne saurais trop iusister, monsieur le préfet, pour qi 
positions ne soleut pas perdues de vue, et Je compte sur 
gllance pour en assurer l'exëcuttoi]. 

J'adresse des exemplaires de la présente circulaire : 
nieurs. 

Recevei, etc. 

Le Ministre des travaux pu< 
Ch. Hérisson. 



CHIHIHS de FBR COnSTHDITS PAR L'ÉTAT. — SOPEnSTRt 

Matëriei. pus des voies. 
A Jf, , ingénieur en chef des poias et C 

Paria, le 6 septembre 

Monsieur l'Ingénieur en chef, anx termes de l'arrêté m 
du 6 juillet i88o (*), qui a institué un service spécial pou 
la réception et la livraison du matériel nécessaire à l'arm; 
voles de chemins de fer construits par l'État, arrêté don 
tlon TOUS a été adressée par une circulaire du à septembre 
le service central du matériel fixe est chargé, notamment 
parer les adjudications de matériel d'après des projets dn 
les services de construction desdils chemins et approi 
l'administration supérieure. 

Jusqu'Ici cependant, et malgré de fréquents rappels pou 
en temps utile la présentation de ces projets, le service & 
matériel fixe a dû préparer généralement ses adjudicatloi 
simples aperçus fournis par tes services de construction. 

C'est ainsi que celle & laquelle II a été procédé le aa Jul 
nier pour la fourniture de près de aoo.ooo tonnes de rail 
eore été basée essentiellement et presque exclusivement 
renseignements approximatifs obtenus oIBcleusement des 

Cette situation est d'ailleurs la même & l'égard de l'adji 



{') Volome de 1880, p. 999. 
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ilus de 3.900.000 traverses, qui a été ; 
e celles coocernant le petit matériel 
tavoir lieu à bref délai, bien que les 
;es diverses adjudicatioDs soient livre 
3 le courant de l'année i885. 
1 cominission consultative du matérii 
ration cette dérogation à l'arrêté 
tDtre autres Inconvénients de l'insu 
besoins, préalablement aux adjudicE 
on, pour le service central du matéri 
1 reçoit les projets approuvés ou que 
. lui adressent de nouveaux aperçus p 
prévisions de ses marchés, en ce qui e 
lurnir par ligne, soit la répartition ' 
trs lieux de livraison, soit enfin les é 
r, ces modiAcations répétées, qui ex. 
ocIatloDS laborieuses entre le service 1 
it pas seulement pour effet de con 
ledece service, mais encore d'impos 
on de présenter et de discuter des pi 
lents que doivent subir les prix des 
que les modifications sont de naturt 
isport, ce qui est le cas général, 
ussi, la commission consultative du 
oé la crainte que ces fréquents re 
:ercent une influence fâcheuse sur le 
cations. 

éoétré de la gravité de cette sltuatli 
motifs et examiner les moyens d'y re. 
out d'abord, il m'a paru que la cav 
ortés dans la présentation des proje 
dont il s'agit provenait de la djfflci 
services de construction, faute de : 
laines parties des formules dont l'em 
lulaires des 5o novembre 1880 et i^ 
sné à constater que les renseignemen 
>rë8 les indications desdICes formules 
icune utilité pour le service central t 
iDSl, la recherche des prix d'unités 
matifs peut être plus ou moins labor 
atruction, alors qu'elle ne répond yé 
3ité. En effet, lorsque le moment est 
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tral du matériel fixe de préparer des adjudications» deux motifs 
s'opposent à ce qu'il tire parti des prix portés dans les projets de 
fourniture : le premier consiste en ce que ces prix sont établis par 
lignes, tandis que les marchés du service central réunissent les 
lignes par groupes, pour lesquels les conditions de transport aux 
lieux de livraison ne sont plus les mêmes et exigent en tout cas un 
calcul nouveau; le second motif, qui est le plus important, tient à la 
très grande variabilité des cours des matériaux en général et sur- 
tout des matériaux métalliques. En réalité, les estimations qui ser- 
vent de base aux adjudications ne sont autres que les prix maxima 
fixés par arrêtés ministériels, lot par lot, la veille de ciiaque adju- 
dication, d'après les prix courants cotés à cette époque, et abs-* 
traction faite des évaluations des services de construction. 

En outre, il est complètement superflu pour le service central 
du matériel fixe de trouver insérées dans les devis descriptifs les 
dimensions et les dispositions des matériaux ou appareils dont les 
types sont courants. 

Enfin, il suffit à ce service de trouver dans les avant-métrés les 
longueurs des voies à armer, s'il s'agit du matériel de la voie cou- 
rante, ou les nombres et espèces d'appareils, s'il s'agit du matériel 
accessoire de la voie, pourvu que, dans chaque cas, ces données 
élémentaires soient dûment justifiées et appuyées, au besoin, de 
projets spéciaux dans certains cas exceptionnels^ comme celui des 
appareils d'alimentation d'eau, etc. ; il n'y a pas lieu, par consé- 
quent, d'imposer aux services de construction le soin de transfor- 
mer des longueurs de voie ou des nombres d'appareils en poids ou 
volumes de matériaux, opération qui peut arrêter ces services, 
tandis qu'elle est courante pour le service central du matériel fixe, 
qui, du reste, est toujours obligé de la vérifier lorsqu'il la trouve 
faite dans les projets. 

De l'ensemble de ces considérations, il résulte doncquelatÀche 
des services de construction devait se réduire à présenter, avec les 
Justifications nécessaires, une simple nomenclature de leurs be- 
soins, et que c'est au service central du matériel fixe à qui il re- 
vient logiquement de dresser ensuite les projets proprements dits 
de fourniture. 

En Qe demandant ainsi aux services de construction que de dô« 
finir leurs besoins sous la forme la plus sommaire, on les placerait 
dans de meilleures conditions pour faire disparaître les retards si- 
gnalés par la commission consultative du matériel fixe, et aucun 
intérêt ne pourrait d'ailleurs en souffrir, puisque les autres ren- 
seignements actuellement fournis par ces services sont sans utilité 
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comme lieux de livraison que des gares en exploitation et ouvertes 
aux marchandises) ; 

D. Les époques de livraison ; 

E. Le montaDt de la somme à valoir nécessaire, tant pour solder 
les dépenses auxquelles donneront lieu le transport du matériel 
depuis les gares de livraison jusqu'aux lieux d'emploi et le montage 
des appareils, que pour assurer le payement des dépenses mises à 
la charge des services de construction par la circulaire du i6 mai 
1881; 

b" MM. les ingénieurs en chef devront, d'ailleurs, pour certains 
cas exceptionnels, comme par exemple pour les appareils d*ali- 
mentation d'eau, compléter par des projets spéciaux les renseigne- 
ments indiqués ci-dessus; 

6" IIh devront, en outre, m'aviser des envois faits par eux au ser- 
vice central, en conformité des prescriptions ci-dessus. 

Je vous prie d'assurer, en ce qui vous concerne, Texécution des 

dispositions qui précèdent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Ch. Hérisson. 
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Transport de poudres, de munitions de guerre, de dynamite 

ET autres explosifs. — ESCORTE ; GARDE DES CONVOIS. 

Le Ministre de la guerre à MM. les gouverneurs militaires de Paris 
et de Lyon ; les généraux commandant les corps d^ armée. 



,»■'■■ 



Paris, le 22 octobre 1883. 

Mon cher général, en vertu des règlements du 3o mars 1877 (*) 
et du 10 janvier 1879 (**) relatifs aux transports par chemin de 
fer des convois de poudres, de munitions de guerre, de dynamite 
et autres explosifs, les escortes militaires sont supprimées en cours 
de route sur les voies ferrées. 

Ces escortes ne sont plus nécessaires que pour les convois di- 
rects par roulage (terre ou eau), ou lorsque les convois quittent 
la voie ferrée et sont réexpédiés par voie de roulage^ pour parve- 
nir à destination. 

Mon attention a été appelée sur les difficultés qui se produisent, 



O Volume de 1877, p. i33, 
(**) Volume de 1879, p. 6. 
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au point de vue de la formation des esco 
e la garde de ces convois lorsqu'ils séji 
■es daos la localité d'arrivée, par la faut 
»ur obvier à ces diffieultéa, j'ai, de com 
•es des travaux publics, de l'intérieur et 
neaures suivantes : 

worte dei convois de poudres, de mu 
imile ou autres explosifs voyageant ■par 
loudre, de munitiona de guerre, de djn: 

transporté par roulage, sera accoa 
]ue le poids de l'envol atteindra : 
lo kilos pour la poudre ou les munltiom 
lo kilos pour la dynamite ou le coton 

touchés ; 
o kilos pour la dynamite ou le coton-p( 

touchés ; 
10 kilos de cartouches de tir ordinaire, i 
lo kilos de cartouches de tir ordinaire, ; 
>o kilos de cartouches de tir dites de su: 
lo kilos de pièces d'artifices, non amoK 

dres nitratées ; 
10 kilos de mèches de sûreté pour minei 
o kilos de poudres fulminantes; 
lo kilos de capsulée fulminantes pour ar 
o kilos d'amorces fulminantes ou détom 
es quantités ci-dessus indiquées doii 
me poids brut, enveloppe et emballage < 
escorte sera réclamée par l'agent ejpi 
quée su modèle B ci-annexé ; elle sera 
ae (art. 46s du décret du i" mars i8 
ion refondue, tome VF, page lafi), clie 
r qu'il puisse âtre dressé procès-verbal e 

ministérielle du i8 juin i855, Jourm 
i 619), et d'uu ou deux bommee de troi 
le chef d'escorte au commandant d'arme 
a plus voisine. 

il n'y a pas de brigade de gendarmerie 
. UB convoi voyageant par voie de rouli 
.e chef de gare remet la réquisition d'< 
.llté, qui, eu vertu des instructions de M 
r, transmet cette réquisition, par la vo 



r 



CIRCULAIBES. 

commandaDt de la brigade de gendarmerie la plus voisice, 
de fournir le gendarme cbef d'escorte (articles à67 à Ù76 di 
dai*'mars i85û). 

Le convoi n'esi mis en route qu'à l'arrivée du clief d'eac( 
départ du convoi, l'agent expéditeur [agent de l'État ou de 
pagnie du chemin de fer) remet en outre au gendarme cl 
corte une autre réquisition d'escorte, également du ma 
pour servir, en cours de route, lorsqu'il y a lieu ; cet ageni 
cette réquisition une note prévenant le chef d'escorte qu' 
laisser la réquisition entre les mains du chef de ta gare où 
TOi prendra la voie ferrée pour continuer sa route. La réq 
sera annexée alors par l'agent du chemin de fer aux le 
voitures du service de la guerre ou aux acqaits-à-caution 
viee des finances, accompagnant la convoi de poudre, d 
tiws, de dynamite ou autres explosifs. Cette réquisition c 
lisée à la gare d'arrivée par le chef de gare,, pour obtenir 
escorte, si le convoi continue sa route par vole de roulage 
garde, dans les cas prévus par les règlements de 1877 et ( 
c'est-à-dire si Léo poudres; les a unitions, la dynamite ou les 1 
composant le convoi ne sont pas enlevés trois heires a[ 
arrivée en gare. 

DaDs le cas où il n'y a pas de garnison dans la localil 
d'où part le convoi (expédition ou rëexpédltioaj, on toul 
proximité de cette localité, le gendarme chef d'escorte 
pagne seul le convoi jusqu'à la première ville de garnis 
présente alors, muni de la réquisition dont il est porteur, 
mandant d'armes, qui désigne le ou les soldats destinés à 
sous le comoaDdement du gendarme, l'escorte du convoi 

Le gendarme chef d'escorte est remplacé par an au 
darpe à la premiàre brigade, dans des conditions qui seroi 
minées (3' direction ûendarmerie), par analogie avec ce 
piescFit par les articles 366 et 367 du décret précité pour 
vemtent des gendarmes chargés du translërement des pris 
et ainsi de suite jusqu'b l'arrivée du convoi, soit à dei 
(nugaein-entrepôt), soit à une gare de chemin de fer où le 
gare le prend en charge. (Bègleinents d« 3d mars 187 
10 janvier ,879.) 

Les soldats de l'escorte ne reviennent k leur corpa que 
le convoi est parvenu dans une localité possédant en hoi 
troupe les resaowces nëcessairea pour les remplacer, 
lieu. 

L'Uideauiité à allouer aux soldats d'escorte est l'indei 
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M. le ministre do commerce, que dorénavant les convois de ces 
explosifs, qui doivent être accompagnés d'un agent spécial civil 
de la fabrique à la gare de départ^ seront, lorsqu'ils reprendront 
la voie du roulage pour arriver à destination, pourvus également 
d*one escorte ou d'une garderie cas échéant, qui seront composées 
comme il est dit ci-dessus. Les indemnités dues aux hommes d'es- 
corte ou de garde seront à la charge de la fabrique expéditrice. 

La réquisition d'escorte sera, d'après l^avis de M. le ministre de 
rintérieur, établie suivant le mode indiqué ci-après : le maire de 
la commune où est située la gare à partir de laquelle le convoi 
quitte le chemin de fer pour reprendre le roulage, formulera la 
réquisition (modèle B) sur Tavis qui lui sera donné à cet effet par 
le chef de la gare. 

La gendarmerie locale fournira le chef d'escorte, et, sMl n'y a 
pas de gendarmerie dans la commune, le maire fera parvenir la 
réquisition au commandant de la brigade la plus voisine. 

Des instructions ont été données en conséquence par M. le mi- 
nistre de rintérieur aux préfets. 

Je vous prie, mon cher général, de vouloir bien assurer, en ce 
qui vous concerne, l'exécution des dispositions qui font Tobjet de 
la présente décision, qui abroge le règlement du a/i sep- 
tembre i8ia. 

Billot. . 
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Envoi de 
kilogrammes de 



(B) 
MODÈLE DE RÉQUISITION 



pour convois de poudres, de munitions de guerre, de dynamite 
ou autres explosifs voyageant par roulage, 

(Terre ou eau.) 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 



AD ROM DU VIOPLE FRAKÇAIS, 

Nous soussignés (*)'; 
en conformité de la décision ministérielle da aa octobre i88a sar le transport 
des poudres, munitions de gaerre, dynamite ou autres eiplosifs, par roulage 



f<i 



(*) Jndiquer la qualité du requérant. 
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w ou «an), du décret do i'^ mars 1SS4 enr le se 
. 467), TMfairoDS le commendant de la gendarme] 
faorair o« faite fonnir l'escorte détenaioéB par 
ûlie paur aceonpagner m garder un «iToi de 
ut kitogrumies, que mhw aTons reçu 

ipèdier pour le concile 

le cDOTOi, parlant le 
tinaiioD le 

1 empruntera la toie îertie à 

jtt autorités ciiiles et militaires sont infittas à h 
iToi et en assorer,» beioia, la protection et la ga 
js piéseole réquisition sera remise par le gendan 
-me qui le relèTeta, atçar ce derniar k M 
A ,1e 

Le 

!IoT<i. Cette pl^ce restera déSoiiivemeat entre les 
magasina de laquelle la liiraisOD du coni'oi doit è 



IBLICITÉ A DOSKER ÂOTL ADJDDICATIOHS Dl 
ThAVAUX HfiTALUQCES ; COHHDH [CATION DE 

X M. le préfet du déparletaent d 

Paris 
Monsieur le préfet, par diverses circalair 
illes en date du 7 novambre 1874 (*) et 
idministratloii a sfrété les mesures à pi 
ibliclté à donner aux adjudications du 



Ayant eu, ft plusieurs reprises, l'occasloD 
structions n'étalent exécutées, dans certa 
une façon tout à fait incomplète et que 
âme, elles paraissaient avoir été complet 
! crois devoir, aussi bien dans l'Intérêt du 

(') Voie de terra eu d'oau (indiquer l'itiDéraire). 
(") On indiquera la qualité de la personne i qui 
mise (chef d'escorte, chef de gare oa destinataire) 
C) Volume de 1S75, p. 11. 
("*) Volume de 1880, p. 177. 
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de l'Ëtat, vous en rappeler les principales dispositions, en j ajt: 
tant quelques explications sur la manière de les Interpréter. 

Circulaire du 7 novembre 1874. — D'après les ternies mêmes 
cette circulaire, les adJudioatloDs doivent être nécessairemi 
insérées : 

1° Celles de So.ooo francs et au-dessus, ilaits te Journal offici 

a° Celles de 10.000 francs et au-dessus, dans le Journal 1 
Travaux publics; 

5" Enfin, toutes les adjudications, qnel que soit leur ciilffre, d 
vent être publiées également par les journaux de la localité on 
département. 

Pour cette dernière catégorie, c'est à l'autorité ptéfectw 
qu'il appartient d'assurer la publicité par la voie de l'afflcbage 
en m&ne temps, au moyen d'annonces Insérées dans les joums 
du départemenL rai Heu de supposer que cette formalité est ci 
venablement remplie. 

Mais la transmission des avis aux jounianx de la capitale se ! 
moins régulièrement, et je tiens à appeler sur ce point importa 
monsieur ie préfet, toute votre attention. 

Je dois d'abord vous rappeler que l'administration centrale 
chargée teule du àoln de préparer les Insertions au Journal offii 
et au Journal des Travaux publics ; c'est ft cet effet que la mê 
circulaire Invite MM. les préfets à envoyer au ministère c 
exemplaires des affiches relatives aux adjudications, quel que i 
le chiffre de l'évaluation des travaux auxquels elles se rapp 
tent. 

Il est de plus essentiel, pour que le but soit complètement 
teint, que les affiches soient parvenues h l'administration tt 
semaines avant la date fixée pour l'adjudication, ou tout au mo 
quinze jours avant celte date, dans le cas exceptionnel où le â( 
de publicité a été réduit par décision spéciale. 

Ce sont là, monsieur le préfet, vous le comprendres aisémf 
des délais qui ne pourront être dépassés sans exposer les ent 
preneurs éloignés à se trouver dans l'Impossibilité de pren 
connaissance, en temps utile, des travaux !> exécuter et d« 
munir des pièces exigées pour prendre part au concours. 

Enfin, j'ai eu l'occasion de constater que des annonces d'adji 
cation sont faites quelquefois dans tes journaux de Paris, sans 1 
termédiaire de l'administration supérieure, les affiches et 
adressées sans doute directement à ces journaux par MM. lesp 
fets. Il en résulte que les annonces publiées dans ces conditl 
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TRAHSPORI de Lk DT5AII1TE FAR CHEMINS DE FER. 

4 M. , itupecieuT générât du contrôle. 

Paris, le 7 novembre 1SS3. 
iDsJeur l'iospecteur général, le rëgletneot du 10 Janvier 
(*), contreaigué par les mialstres des finances, de ta guerre 
13 travaux publics dispose (article 1 g) que les conditioDs dudlt 
imect relatives au mode de transport des dynamites, par che- 
de fer, ne sont pas obligatoires pour les expéditions de da- 
te kilogramines, poids brut et au-dessous, 
iccord arec mes collègues. Je vieos de prendre, à la date du 
itobre i88a ("), un arrêté qui rapporte l'article ig (irécité et 
applicables à toutes les expédltioos de dynamite, sans excep- 
tes diverses dispositions du règlement du 10 janvier 1879 ! 
honneur de vous en adresser, ci-joints, exemplaires. 

vous prie de répartir ces exemplaires entre les différents 
.iOQDaires de votre service et d'inviter spécialement les com- 
Jres de surveillance administrative placés sous vos ordres, à 
ir £t ce que les prescriptions du nouvel arrête soient rlgou- 
iment observées. 

vous serai obligé de m'accnser immédiatement réception du 
iDt envoi; j'adresse une communication semblable à tous les 
ts ainsi qu'aux administra tioaa de cbeinlus de fer. 
»veE, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Ch. Hékissoh. 



TRANSPORT DE LA DINAXITE FAR CSEUINS DE FER. 

. les administrateurs de la compagnie d chemin de fer d 

Paris, le 7 notembro 188a. 
isleurs, le règlement du 10 Janvier i879(*"*), contresigné par 
Inistres des finances, de la guerre et des travaux publics 
le (art. 19] que les conditions dudit règlement relatives au 
de transport des dynamites, par chemins de fer, ne sont pas 

'olnme de 1879, p. 6, 
Sfiprà, p. 191 . 
Volume da 1879, p. 6. 

DÉCRETS, 1881. ai 
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Vous voudrez bien toutefois attendre, pour cette publication, 
la communication de Tépreuve de Tordonnance de M. le préfet de 
police. 

Je vous serai, en outre, obligé' die me renvoyer, dès maintenan 

sans lettre, mais après ravoir rempli et signé, le récépissé joint à 

la présente communication. 

Recevez, etc. 

Le Winisii'e dH Vravaux puttics^ 

Pbur le Ministre et par autorisation : 

Le Chef de division 
chargé des fonctions de Directeur , 

A. ROUGEOT DE BRIEL. 



-M 
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TRANSPORT DE LA POUDRE ET DE LA DYNAMITE, — ESCORTE; 
GARDE DES CONVOIS PAR LE SERVICE MILITAIRE. 






A M, 



inspecteur général du contrôle. 



Paris^ le ai novembre 1882. 

MoBfiîeur Uinspeateur géïkénal, j'ai L'hûnneuc de; vx)us>ti!ansmettr.e, 
pour être, réparti» entre tous lesi fonctiojanaires et agents de votre 
service,. exemplaires, de la côf cnlaire adressée,Je.2a octobre 

dernier (*), par M. le ministre de la guerre à MM. les gouyernaura 
de Pa£i& et de L^ioa etA MiM« les génénaux commandant lea corps 
d'armée, ladite circulaice contenant deâ înstructix)ns au. sujets 

i** De Pescorte à fournir à tout couMOi da poudres,, de munitiona 
de gutixre, de dynamite ou autres exploslfS/Se ridant par voie de 
raulag^ (terre oUvCauj. à. destination 1, 

2^ De la garde des convois de poudres ou da djrnamites séjournant 
pkis de trois heures dans une gace,>ea attendant leur réespédîtion 
par la voie de roulage; 

3"* Da Uescortesà.fûurnlr aux. cQavx>is d'axplûsiis pcovenaûtde 
l'industrie prixéâ. 

Je vous prie d'inviter les fonctiomnaîEeft et agents, du contcûla 
placés: sous voa ordres k sarveiller L'exécution, des. mesures, pres- 
CEïtes pac cette oirciilaire, dont jje donna connaissance à toutes left 
administrations de chemins, de fer. Vous v^audrez blen>laur faire 
remarquer en même temps que, par application de Farrèté minis* 



' I.--'*' 






r^ 






4. 



W 






(*} Supràt p. 3i5. 
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circulaire pour les espéditlODs de ao kilog. de dynamite non en- 
cartouchée, ou de Ao kllog. de dynamite encartouchée, devra être 
fournie pour tout transport de dynamite voyageant par vole de 
roulage, quels que soient le poids et la provenance de cette dyna- 
mite. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente com- 
munication et de m'informer de la suite qu'elle aura reçue. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
Ch. BÉHisson. 



UARCBÉS DE GUÉ K CKÈ. 

A M. le préfet du départemenl d 

Paris, le ai noTembre 1883, 
. Monteur le préfet, en attendant que l'étude à laquelle est sou- 
mise la révision du décret du 5i mal 186a sur la comptabilité pu- 
blique soit terminée, mon prédécesseur a, dans une circulaire eu 
date du i"juin 18S0 (*). a' 30, donné des instructions sur la portée 
et l'application de l'article 69, S 5, et de l'article 71 de ce décret, 
relatifs aux marchés de gré à gré et aux adjudications restreintes. 
Aux termes de la circulaire précitée, les adjudications restreintes 
sont divisées en deux catégories : 

Les unes ont Heu sur des projets complètement définis à l'avance 
et contenant une évaluation de la dépense. A ces adjudications ne 
sont admis que des entrepreneurs portés sur une liste arrêtée par 
le ministre. Ce mode de procéder n'a donné lieu jusqu'à ce Jour à 
aucun Incident. 

hes autres adjudications restreintes sont plutAt, en réalité, un 
concours ouvert sur un simple programme laissant aux concur- 
rents le soin d'étudier et de présenter des propositions techniques 
et portant tout à la fois sur le mérite de ces propositions et sur le 
prix consenti par les concurrents. Dans ce dernier mode, l'adjudi- 
cation est prononcée en fafeur du soumissionnaire dont le projet 
parait le mieni répondre au detideratuth de l'administration. Les 
conditions de prix ne sont, d'ailleurs, dans ce cas, examinées qu'en 
second lieu. 
Or, il est arrivé que la valeur d'une soumission présentée dans 

(') Volume de 18S0, p. ao6. 
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C'est ainsi qu'on a pu enlever dernièrement cinquante cari 
d'une de ces caisses, sans que l'entrepreneur ait été avisé 
Plus récemment encore, quatorze cartouches ont été sous 
après effraction, de la caisse, par des maraudeurs. 

11 ressort enfin des renseignements qui ont été fournis 
chefs mémos des chantiers de Neufcbâteau et da lUerrey ( 
ouvriers terrassiers venant de très loin sont souvent poss 
de cartouches dérobées dans les chantiers où ils travaillaie 
cédemment. 

Le décret du a8 octobre dernier {•), inséré au Journal 
do 29 du même mois, permet au Gouvernement de surve 
distribution et l'emploi de la dynam!te livrée à Tindustrie 

Afin d'atteindre complètement ce but, il est nécessaire q' 
administration soit assurée du concours de tous les agents 
vice actif. Je vous prie, en conséquence, d'adresser des Inetp 
détaillées et précises aux ingénieurs des ponts et chaussée: 
mines, ainsi qu'aux agents placés sous vos ordres (oonduote 
ponts et chaussées, gardes-mines, agents du service auxilii 
pour qu'ils aient soin d'exercer, sur les chantiers qu'ils dl 
une surveillance constante en vue d'empêcher les ouvriers a 
à ces chantiers de soustraire les produits explosifs qui y si 
posés pour les besoins des travaux. 

Ces fonctionnaires et agents devront notamment se faire 
compte du nombre de cartouches employées et exiger la resl 
de celles qui n'auront pas été utilisées; toutes les cartoucl 
vront, d'ailleurs, être emmagasinées dans un local fermant 
conformément à l'article 6 du décret précité du u8 octobre il 
Il est un autre article de ce décret sur lequel j'appelle éga 
votre attention : c'est l'article 9, qui dispose que « les carte 
amorces seront, dans les chantiers où il est fait usage de dy t 
confiées à la garde d'un contremaître, qui ne les remett 
ouvriers qu'au moment de Cemploi i. 

Je vous adresse quinze exemplaires de la présente circula 
vous priantde les répartir entre tous les ingénieurs et agents 
aous vos ordres; veuillez m'en accuser réception et me feir 
naître la suite que vous aurez donnée à ma communication. 

Recevez, etCo 

Le Ministre des traca-vx pubiix 
Gh. héhissoh. 
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fent l'adoption de ■ freins continus, et autcMl que jwssible auio- 
Hliques ». 

Dans une seconde circulaire datée du i3 septembre i8So (*), le 
^nlBtre des travaux publics s'exprimait en ces termes : ■ J'estime 
l'en dehors des tentatives qui pourraient être faites pour amé- 
Irer l'action des freina en gânéral, 11 convient de donner, dès 
Ijonrd'hui, à la circulation des trains de voyageurs un surcroît 
ï garantie de sécurité fort Important, en munissant de freins 
fitinus, placés sous Ut main du mécanicien et des gardes-freins, 
s préjudice de l'emploi normal de la contre-vapeur, tous les 
lins de voyageurs dont la vitesse de pleine marche atteint 
ildiomètres à l'heure s. 

L On fixait aux compagnies un délai de deux ans pour que tous 
f trains express fussent munis de ces freins continus. 
9 délai est expiré depuis le i5 septembre dernier. 
3 novembre i88i (**), une dépêche adressée aux Inspecteurs 

Iffiéraux énumérait les efforts déjà tentés : 
L'administration des chemins de fer de l'État employait ou expé- 
, sentait alors le frein à vide, le frein & air comprimé Westln- 
I Duse et le frein électrique Achard; 
,' , ^a compagQle du Mord, le frein à vide; 
,fL.eB compagnies de l'Ouest et du Midi, lefreln Westlnghûuse;la 
..Ûopagnie de la Méditerranée, le frein Westlnghoose modifié; 

La compagnie de l'Est, le frein Westingboose et le fi*ein élec- 
trique Achard ; 

La compagnie d'Orléans, le ft^in h vide, le ^in Westinghouse, 
le frein à chaîne Uéberlein, et, suivant les termes mêmes de la dé- 
pêche ministérielle, > un nouveau frein & chaîne du système 
Wenger d fausse appellation rectifiée d'ailleurs par un erratnm 
ultérieur, car le frein dû à M. l'ingénieur Wenger est basé sur 
l'emploi de l'air comprimé. 

L'administration adressait en outre des lettres pressantes aux 
compagnies pour les engager k fixer leur choix le plus têt pos- 
sible. 

■ I.es freins à chaînes, écrivait-on à la compagnie d'Orléans, 
que vous avez expérimentés jusqu'à ce jour, sont surtout des 
freins de détresse et ne réunissent pas les conditions essentielles 
auxquelles doivent satisfaire les freins prescrits par la clrcnlaire 
du i5 septembre i88o. Je ne puis donc que vous Inviter à tdire, 

{•) Volnme de iSSo, p. 37a. 
(") Vdiume de 18B1, p, 450, 
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est nussi que plusieurs compagnies ont ttornié la préféreirce an 
frein améTicain Westiughouse, mais que ce constructeur, après 
s'être cliargé de livraisons considérables, -parait impuissant li les 
effectuer en temps utfle. 

Cest sans doute une des raisons qui oiït déterminé tl^adminis- 
tration des chemins de fer de l'Etat et la compagnie d'*Orléans à 
s'adresser dans une certaine mesure au système Wenger. Sur 
rinvitation de cette compagnie, j'ai assisté, le 2î novembre der- 
nier, à des expériences comparatives du frein américain et du 
frein français,'basés IHm et l*autre sur remploi de l*air comprimé. 
Ce dernier, sur lequel le comité de rexploitation technique s'est 
déjà prononcé favorablement, est continu et automatique. D'après 
M. l'ingénieur en chef du matériel et de la traction de la compa- 
gnie d'Oriéans, dont la compétence est indiscutable, il aurait 
Favantage d'être simple, robuste et d^in entretien facile. Il peut 
enfin s'accoupler avec le frein Westinghouse et fonctionner de 
concert, de telle sorte que les compagnies déjà pourvues d'un cer- 
tain nombre de freins américains pourraient, à l'occasion, sans 
renoncer à ces derniers, compléter leur outillage avec le système 
français. 

Je pense, commele comité d'exploitation technique, qu'il serait 
peu prudent, à l'heure actuelle, d'imposer un modèle unique; 
mais j'insiste pour que les compagnies achèvent, dans le délai 
d'une année, de munir leurs véhicules, dans les trains express, 
de mécanismes donnant sécurité aux voyageurs, en s'adressant à 
tout système qui réponde aux conditions suivantes : 

1* Le frein doit être continu, en ce sens qu'il doit permettre 
d'enrayer la totalité des roues des voitures ; 

2** Il doit être, autant que possible, automatique, et pouvoir être 
manœuvré, isôit par le mécanicien, soit par les gardes-freins. 

Veuillez m'aocuaer réception jde ia iprésente circulaire. 

.Eeoevfiz^ £tc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

CH. il£RIS6ÛX. 
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Tournées d£S ingénieurs des mines en i883. 



A M. 



, ingénieur 



â€5 wines* 



Paris, le g décembre 1882. 

Monsieur, vous aurez à fournir, avant le i5 janvier, «uhrant 
l'usage, le projet des tournées que vous vous proposez de faire 
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CIBCOUJRES. 
J'ai décidé, monsieur Je préfet, que ces nourelles dispo 
seront appliquées lors du prochain examen pour l'emp 
garde-mines, qui doit avoir lieu le 92 janvier prochain. 

J'adresse un exemplaire de la présente circulaire anx logé 
en chef des mines et aux Ingénieurs en chef du coutrôle d 
pIoItatioQ des chemins de fer. 
Becevei, etc. 

Le Ministre det travaux public 
Ch. HiBISSOH. 



Statistique de l'isddstrie uinérale et des appareils a v. 
Renseigrehents semestriels. — Année 1883. 

-4 JH. , ingénieur en chef det mines. 

Paris, le iS décembre iS 
Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai i'bonneur de vous adres 
formules destinées & recevoir les renseignements statistique 
maires relatifs à la production, durant le a' semestre de cet 
née, des mines de combustibles minéraux et des usines à 
tuées dans votre arrondissement minéralogique. 

Il n'est peut-être polut inutile de rappeler que les tables 
188a ont reçu un léger changement en ce qui concerne If 
duits du réchauffage, lesquels, aux termes de la circulaire c 
du i&Juin dernier (*], doivent être classés d'après la nata 
matières premières ajant servi à leur fabrication. 

Vous voudrez bien transmettre aux ingéuieurs placés so' 

ordres les ampliations cl-jointes de la présente dépêche et pi 

les mesures nécessaires pour que les étals remplis me parvi« 

au plus tard, le 1" février proclialo, sans aucune exception. 

Recevez, etc. 

he Ministre des trawmx publies, 

Ponr le Hiaietre et pat aotoriBatloD : 

Le Conseiller d'Etat, 

Directeur des routei, de la navigation et dei 

E. Leblanc. 

Suprà,f.aSS. 



A la 2* classe : 

HM. Lallsmand, { M. Hffluiot. 

Tiiiizin, I 



DECISIONS DITCRSES. 

Décret du i3 netevUire. — H. Guillebot de NerïilleT loqnctc 
généra! de i" classe, est nommé membre do conseil de perft 
tionnemect de l'école de» ml ne», en remplacement âsM.duSonii 

admis à la retraite-. 

iZi nevembre. — M.GalIlebot de Nerviile, hispectemr géDéral 
[" classe, membre du coaseii de perfectionnement, est &(mbi 
membre du comseU di3 l'école des miaeSrâiii'V>P'^<:e>»^t.da'H. 
Soutcb. 

i" décembre. — Le service de surreillaoce de» appan^a i~y 
penr des dêpartenenta de l'OanB et de ta Mauchb est distrait c 
attributions des ingénieurs des ponts et chaussées de ces dépar 
ments et rattaché à celles de l'ingénieur du sous-arrondissemc 
minéralogique de Gaen. 

18 décembre, — M. Duporcq, Ingénieur en chef de a* clasf 
chargêdu service de l'arrondissement minéralogique d'Arras, < 
chargé, en outre, du service de la a* section du contrôle de l'expli 
tation du chemin de fer du Nord, en remplacement de M. Bonm 
admis à la retraite. 

M, Duporcq continuera de résider à ârras, 

:t6 décembre. — Un service local est créé, sous la direction 
l'ingénieur en chef du service central du matériel fixe des chemi 
de fer construiu par l'Etat, pour la réception des matériaux 1 
briqués pour les chemins de fer de l'Etat dans les aciéries de Sali 
Nazalre et autres établissements métallurgiques situés dans 1 
sous-arrondissements de Nantes et de Rennes. 

M. Langlois, ingénieur ordinaire de i" classe, chargé du sou 
arrondissement minéralogique de Hantes et attaché, en outre, ; 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans et de l'EtE 
réunira provisoirement à ses attributions actuelles le service c 
dessus créé. 

Idem. — Un service local est créé, sous la direction de l'ing 
nieur en chef du service central du matériel fixe des chemins 1 
fer construits par l'Etat, pour la réception des matériaux fabrlqu 
pour les chemina de fer de l'Etat dans les usines de Boucan 
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autres établissements métallurgiques situés â< 
dissementi mlaéralogiques de Bordeaux et de'' 

M. Boutiron, ingënienr ordlaalre de i" cla&\' 
arrondlaMment minéralogique de Bordeaux et ti 
coDtrOte de l'exploItatioD des chemins de fer d'Orléans, du Midi et 
de l'Etat, réunira à ses attributions actuelles le serfice ci-de5-i:s 
créé. 

96 décembre. — Da service local a été créé, sous la direction ' c 
l'ingénieur en ciief du aerrice central du maiériel fixe des chemins 
de fer conatruits par l'Etat, pour la réception des matériaux Tabrl- 
quës pour les chemins de fer de l'Etat dans les aciéries de Uont- 
Salnt-Martin et de Jceuf et autres établissements métallurgiques 
situés dans les Bous-^irondissements minéralogiquea de Naocy et 
de Méziëres. 

M. Carcanagues, Ingénieur ordinaire de 3' classe, chargé du 
sous-arrondlssement minéral(%igue de Nancy et attaché, eu outre, 
au contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Est, réunira 
& ses attributions actuelles le service ci -dessus créé. 



II. — Gardes-mines. 



DiCI siens DIVEBSES. 

a3 octobre. — M. L'Olivier, garde-mines de û' classe, dans le dé- 
partement de la Seine, au service des carrières de Paris et du dé- 
partement de la Seine, passe, dans le département de la Corse, h 
la résidence de Bastla, au service du sous -arrondissement minéra- 
loglque de Sice. 

6 novembre. — M. Platon, garde-mines de û* classe, dans le dé- 
partement de Maine-et-Loire, au service du sou s -arrondissement 
mlnèraloglque d'Angers, sera attaché, en outre, au service de la 
1" section du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de 
l'État. 

aS novembre. — M. Bouguet, garde-mines de 5* classe, attaché & 
la résidence de Moulins, au service du sons-arrondissement miné- 
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raloglque de Uonlliis et au contrAle de l'exploitation de la a* sec- 
tion des chemins de fer de Parls-Lyon-Hédlterranée, est attaché 
accessoirement an service central da matériel fixe des chemins de 
ter construits par l'État. 

3 décembre. — L'emploi de garde-mines occupé par M. Erum- 
meloh, garde-mines de 3' classe dans le départemeotde la Haute- 
Uame, à la résidence de Saint-Dizier, au service du sous-arrondls- 
sement mioéralogique de Trojes et au contrôle de l'exploitation 
des chemins de fer de l'Est (a* section), est supprimé; H. Enim- 
melch restera attaché au service du sous-arrondia sèment mlnéra- 
logique de Troy es, dans le département de ITonne, à la résidence 
d'Anxerre. 

a décembre. — M. Préchey, garde-mfnes de 2* classe, i. Bour- 
bonne, réunit à ses attributions actuelles te service des mines de 
Tarrondlssement de Langres et des deux cantons de Bourmoat et 
de cleftnont. 

H. Villaume, garde-mines de a* classe, & Chaumont, prendra eu 
■us de son service actuel le service de rarrondissemeot de Vassy. 

8 décembre, — M. Ghomlenue, garde-mines de /j' classe, au ser- 
vice du sous -arrondissement minéraloglque de Salnt-Êtienne, i Is 
résidence de Salnt-fitlenne, est attaché accessoirement au service 
central du matériel fixe des chemins de Ter construits par l'État. 



8 décembre. — M. Barnier, garde-mines de 3* classe, en congé 
illimité. 



■';'-^ 
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